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RENAULT-CLEON 

ILS OCCUPENT 
• BOUSSAC 
LA BATAILLE DES VOSGES 
EST ENGAGÉE 

L E P C F , 
B R E J N E V 
E T L ' A F R I Q U E 

L'Humanité de vendre­
di titre, sur toute la une : 
«Non a l'intervention gis­
cardienne en Afrique». 

"Non à la conjuration 
c o l o n i a l i s t e G i s c a r d -
Schmidt-Carter», «Liberté 
pour les peuples afri­
cains» s'écrie le BP du 
PCF. 

Fort bien. Mais pour­
quoi avoir gardé un silen­
ce pudique sur le dis­
cours de Brejnev à Pra­
gue, puisqu'il développait 
- coïncidence ? - exac­
tement les mêmes posi­
tions ? Brejnev fêtait cy­
niquement le dixième an­
niversaire de l'invasion, 
par ses troupes, de le 
Tchécoslovaquie. 

Le PCF croit-il pouvoir 
longtemps dissimuler la 
vérité : d'ores et déjà, les 
peuples d'Afrique pren­
nent conscience que, 
dans leur lutte pour leur 
libération, ils doivent af­
fronter, non seulement la 
superpuissance US et les 
anciennes puissances co­
loniales comme la Fran­
ce, mais aussi l'autre 
superpuissance, l'URSS, 
le nouveau rapace qui a 
lancé ses griffes sur le 
continent. 

(Lire en page 9) 

T R O U P E S FRANÇAISES AU TCHAD 

Nouvelle escalade 
dans la guerre néo-coloniale 

«S» v . 

- e v t V " 

[Lire en page 12) 

Malgré le s i lence que la 
presse et la radio-télévision 
ont essayé longtemps d'en­
tretenir, il devient clair 
qu 'une att i tude d 'of fensive 
qui se dess ine dans les lu t tes, 
est en train de rompre la 
période d 'at tent isme post-
électoral . 

A Cléon, les ouvr iers de la 
Régie occupent leur us ine 
depuis vendredi mat in , tan­
dis qu 'à F l ins , les atel iers de 
grosses presses sont tou­
jours occupés. Dans les 
Vosges ce sont les ouvr iers 
de Boussac qui occupent 
deux us ines depuis jeudi : 
cel le des Grands Sab les et 
ce l le de Sain t Laurent , dans 
la banl ieue d'Êpinal pour ri­
poster aux l icenc iements en 
cours. La vo lon té de lutte 
es t telle chez les t ravai l leurs 
que même Séguy a été obli­
gé de reconnaître que l'ou­
ver ture soc ia le est un leurre, 
a lors qu' i l a fait lanterner les 
t revai l teurs avec des négo­
c ia t ions auss i longues qu' in­
f ruc tueuses avec le patronat 
et le gouvernement . 

Suite page 12 

Nouvelles 
hausses 
des prix 

Jeudi , le prix du lait a augmenté de 9 
centimes, la hausse atteint 9 ,5% depuis janvier. 
Lo beurre et le fromage devraient grimper de 
3 % à partir du 1 * juillet. Quant au sucre, il va 
augmenter de 56% cet été. Un aperçu de la 
libération des prix pronée oar Barre. 

Cattenom : 
rassemblement 
anti-nucléaire 

(Lire en pages 6 et 7) 

Argentine : 
une Française 

accuse 
Patricia Camuso, libérée des prisons argenti­

nes résidant en Colombie a déclaré qu'elle a été 
torturée pendant les douze mois de sa déten­
tion. Elle affirme avoir été battue jour et nuit et 
continuellement menacée de mort, tandis 
qu'elle entendait les cris dos torturés. 

Journée 
portes ouvertes 
à l'hôpital 
Ste Anne 

En grève depuis 15 jours, le personnel de 
l'hôpital Sainte Anne a organisé une journée 
portes-ouvertes à laquelle de nombreux habitants 
du quartier ont participé. Cette initiative a 
permis aux employés de faire connaître les 
conditions de travail que leur impose la direction 
et contre lesquelles ils sont en grève depuis 15 
jours. 

(Lire en page 6) 

8 h contre 
Timpérialisme 
Samedi 3 juin 
14 h — Salle Lancry 

à l'appel de l ' U C J R 
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Mai 68 
au jour le jour 

Les journées des 3, 4, 5 juin sont marquées par la 
poursuite des négociations de Grenelle et la reprise du 
travail dans un certain nombre de secteurs. 

3 JUIN 
Pompidou : *Le gouvernement respectera tous ses 

engagements, mais ce gui importe c'est que le plus 
vite possible le travail reprenne de la façon la plus 
massive». «Nous ne permettrons pas que la sécurité 
des Français soit menacée. Nous ne permettrons pas 
que la violence puisse s'instaurer en France. Nous 
savons qu'U y a encore des éléments qui la préparent. 
Nous sommes prêts à leur faire face». 

L a bureau confédéral de la C G T publie une 
déclaration affirmant que ules négociations qui se 
poursuivent aboutissent dans un certain nombre de 
secteurs A des résultats importants». 

— Fin de la grève aux Nouvelles Messageries de la 
Presse Parisienne. 

Accord conclu entre les chambres syndicales de 
•'industrie du pétrole et les fédérations C G T . C F D T . 
C G C et C F T C . 

La grève se poursuit è l 'ORTF. Les journalistes aux 
ordres créent un «comité d'action civique», deman 
dant la suspension de certains journalistes. 

4 J U I N 

P T T : premières reprises du travail, ainsi qu'è l 'EDF. 
Le travail reprend dans plusieurs banques et à la 
Banque de France. 

A Renault-Flins, la direction prétend imposer un 
vote pour la reprise. Les travailleurs s'y opposent et 
s'emparent des usines. 

A Boulogne-Billancourt, les ouvriers décident la 
poursuite de la grève. 

A Air France, le personnel décide la poursuite de la 
(jnivt), 

Dans le secteur privé, le travail reprend dans la 
plupart des entreprises de la chaussure et du textile 
naturel. Mais chez Michelin, malgré une mascarade de 
vote organisé par la direction, la grève se poursuit. 

A l 'ORTF, les émetteurs sont occupés par l'armée. 

LA POLICE 
A L ORTF 

C ' E S T L A P O L I C E 

CHEZ VOUS 
6 JUIN 

Déferre se déclare favorable, pour le second tour 
des élections, au désistement en faveur de «certains 
républicains de progrès, qui ont montré leur hostilité è 
la politique gaulliste A l'occasion de la motion de 
censure». 

Le travail commence è reprendre â la R A T P , ô la 
S N C F , dans les P T T . 

La CGT communique : «£ 'intérêt des salariés est de 
reprendre le travail partout où les revendications 

.essentielles sont satisfaites». 

POLITIQUE 

FETE DU M J C F A IVRY 

A CONTRE COURANT 
DES ASPIRATIONS REVOLUTIONNAIRES 
DE LA JEUNESSE 
• La fête annuelle du M J C F qui s a tient ce 
week-end à Ivry. dans la banlieue parisienne, est la 
première féte politique d'une organisation du P C F , 
qui se tiendra depuis les élections. Cela en 

constitue l'intérêt essentiel. Ne dit-on pas que des 
«opposants» tels Althusser et EUeinstein ont l'inten­
tion de venir y diffuser leurs publications ? Mais an 
fait, qu'est-ce que ce mouvement ? 

De tous les mouvements 
qui affirment vouloir orga­
niser les jeunes contre le 
capitalisme le «Mouvement 
de la Jeunesse Commu­
niste de France (MJCF) est 
un des seuls qui ait une 
implantation nationale. Ce 
qui lui donne une influence 
et un impact suojftneujs aux 
autres. Cette influence se 
traduit chaque année par 
une vague d'adhésions as­
sez importante et par une 
perte qui l'est également 

Tout à vrai dire, semble 
se taire par è-coups dans 
cette organisation : les a-
dhésions, les différentes 
campagnes, la vente du 
journal. Sur le premier 
point, le dernier numéro 
d'Avant Garde révèle quo 
dans une ville du Nord sur 
150 adhérents, 63 ont a 
dhéré pendant la dernière 
c a m p a g n e é l e c t o r a l e . 
Combien en restera t il 
dans quelques mois ? S i 
cette organisation est une 
véri table passoire, ce la 
tient ô plusieurs raisons, 
et tout d'abord à la ligne 
suivie, puisque pèle imi­
tation de celle du parti de 
Marchais, elle ne rencontre 
pas davantage de réel sou­
tien des masses. 

NATIONALISER 
LA M A R E E NOIRE 

Cela était particulière­
ment évident au moment 
de la campagne contre la 
marée noire où les J C 
proposaient de • national' 
ser les compagnies pétro­
lières» comme garantie 
qu'une telle catastrophe ne 
se reproduirait plus. L a 
caractère dérisoire de cette 
proposition (voir encadré) 
ne pouvait en tout état de 
cause rencontrer un grand 
écho. Cet échec ne pourra 
certes par être rattrapé par 
la campagne qu'ils ont en 
gagés autour de la Coupe 
du Monde de football et 
qui reprend mot è mot les 
inepties sur l'absence de 
fascisme en Argentine de 
VHumanité. Le M J C F n'an-
nonce-t-îl pas comme ar 
gument publicitaire que la 
Coupe sera retransmise sur 
écran géant au cours de 
leur fête 7 

;•' page 

UNE P R E S S E 
M O R I B O N D E 

En dehors des campa­
gnes ponctuelles menées, 
la presse de l'organisa­
tion rencontre également 
d'énormes difficultés. En 
novembre dernier, la direc­
tion du M J C F avait déci­
dé de transformer Clarté 
le mensuel de l 'UEC en 
revue «théorique» et de 
faire d'Avant Garde l'heb­
domadaire de tout la 
M J C F et non plus de la 
seule U J C F . S ix mois plus 
tard, l'objectif des 150 000 
exemplaires vendus cha 
que semaine semble at­
teint è environ 10 %. 

Pourtant un effort avait 
été fait pour que la mise 
en page fasse «jeune». 

Toutefois, l'échec de cet 
hebdomadaire ne s'expli 
que pas par sa forme mais 
fondamentalement par la 
dépol i t isat ion qui règne 
dans cette organisation. 
Ainsi, conséquence logi­
que, on voit des cercles 
entiers disparaître brutale­
ment, disparition que ne 
peuvent naturellement en­
rayer les «agents régula­
teurs» Isicl qui sont en­
voyés sur place. 

UNE O P P O S I T I O N 
V I V A N T E 

A ces problèmes qui 
sont le lot quotidien du 
M J C F s'ajoute surtout de­
puis las élections, celui de 
la multiplication des oppo 

sants en particulier dans la 
branche étudiante. Toute 
fois, l'ampleur de leur con­
testation est limitée par le 
fait que souvent, simuita 
nômentmembresdu P C F . ils 
préfèrent faire porter la 
contes ta t ion , dans leur 
parti. Il faut d'ailleurs sou­
ligner que les problèmes 
posés par certains d'entre 

dernière poqu 
eux, notamment dans des 
revues de courants qu'ils 
éditent, ne manquent pas 
d ' in térêt . Tou t montre 
d'ailleurs que les contra 
dictions internes au mou 
vement de jeune du PCF 
sont appellées è sa déve­
lopper dans les mois qui 
viennent. 

Une organisation 
répressive 

Il régne souvent un climat extrêmement répressif 
dans les cercles J C . Un jeune d'un cercle de la région 
parisienne racontait il y a peu encore, qu'il était 
d'accord pour discuter avec les marxistes léninistes 
mais de manière discrète car une fois, l'ayant surpris 
en tram de discuter avec un militant d'extreme-
gauche, son cercle l'avait «mis en quarantaine». 

Nationaliser 
la marée noire 

Nationalisation des pétroliers 1 Nationalisation des 
pétroliers I Le cortège du M J C F scande le 6 avril i la 
manif anti-marée noire ce slogan, avec peu de 
détermination. Comme je demande à un militant en 
quoi le fart de nationaliser les pétroliers leur 
éviterait do s'échouer sur les récifs, tant que le 
profit restera la moteur de la société, et comme je lui 
demande s'il ne pense pas que l'«accident» aurait pu 
arriver è Elf, pourtant nationalisé, il me répond : EU 
n'est pas nationalisé I l'Etat n'y a qu'une participation 
ma/nritaire». Notre discussion ne tarde pas a être 
couverte par les slogans de jeunes qui passent et qui 
par dérision, lancent è leur adresse : «Une solution 
démocratique : nationalisons la marée noire». 

RPR : avertissement aux 
députés 

Lors de la dernière réunion du groupe R P R , il a été 
fortement question de la fidélité des élus RPR vrs à-vis 
de l'orientation du mouvement. Labbé y a notamment 
déclaré : «Il nous appartient à tous de défendre les 
thèmes sur lesquels nous avons été élus r.c'est une 
question de loyauté è l'égard des électeurs. Et è partir 
de cela, H ne peut y avoir de problème entre le groupe 
parlementaire et le Mouvement». Une manière de 
reconnaître indirectement que parfois il y a quand 
même des problèmes. 

Le même Labbè. a propos du dernier indice des 

prix, a proféré une phrase qui restera sans doute dans 
l'histoire : «Qu'une hausse soit inflationniste ou pas, il 
s'agit toujours d'une hausse dans l'opinion publique». 
Certes... 

Election sénatoriale: 
majorité divisée 

Uno élection sénatoriale doit avoir lieu le 11 juin en 
Haute Loire pour remplacer Jean Proriol IPR) élu 
député en mars dernier. La majorité y présentera trois 
candidats, un R P R , un C D 5 , et un «indépendant» 
maioritô présidentielle. 
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POLITIQUE 

Giscardiens contre chiraquiens 

BATAILLES 
DANS L'APPAREIL D'ETAT 

• Sorvnn Schreiber qui a parfois le sens de la 
formule, lançait il y a quelquos années, l'expression 
«Etat UDR». Il y avaft quelques raisons à cela; en 15 
ans de pouvoir, les gaullistes avaient progressi­
vement accaparé tous les rouages de l'appareil 
d'État. Pas un poste de direction des adminis­
trations, des médias, ou des entreprises nationali­
sées qu'ils ne possédaient pas. 

Le paliasement de l'étoile gaulliste, le déclin irré­
versible de l'UDR perdant successivement la prési­
dence de la République et la place de premier 
ministre ne pouvait que s'accompagner — Ô terme— 
d'une élimination progressive des gaullistes de 
l'appareil d'État. 

Cette élimination, voulue 
dès 74 par Giscard, a pour­
tant été très lente jus­
qu'aux élections législati­
ves récentes. Il y a plu­
sieurs raisons à cela : 
d'abord, on ne change pas le 
personnel de l 'apparei l 
d'État de la bourgeoisie 
avec autant de facilité que 
son personnel politique. 
Ensuite, de son élection â 
la présidence de la Répu­
blique en mai 74, aux 
élect ions législat ives de 
mars 78, Giscard a dû tran­
siger avec l 'UDR. devenue 
R P R . Même si les opposi 
tions ont été vives, le rôle 
du R P R , notamment au 
parlement, a toujours été 
décisif pour Giscard. Sans 
R P R , pas de majorité. C e 
nécessaire équilibre politi­
que ne pouvait qu'inciter 
Giscard à prendre des pin­
cettes dans ses tentatives 
d'épuration. Il y a enfin 
une troisième raison : jus­
qu'à maintenant, la cible 

pr incipale du gouverne­
ment dans l'appareil d'Etat 
était bien les gens du P S , 
ou du P C F , qui pouvaient 
y être présents. Toutes ces 
incertitudes sont mainte­
nant levées. Bénéficiant 
pour un temps d'une rela­
tive tranquillité politique, 
Giscard s'est attaqué à 
l'épuration des éléments 
R P R ou proches, présents 
dans les grands rouages de 
l'État. 

La liste est longue. Dans 
les moyens d'informations 
— essentiels au pouvoir 
tout d'abord : le nouveau 
P D G de l'Agence France-
Presse est un giscardien 
bon teint, tendance Méde­
c in , c'est-à-dire tirant net­
tement sur la droite... De­
puis 76, le président de la 
S O F I R A D (Société d'État 
qui contrôle les radios péri­
phériques) s'appelle Xavier 
Gougou-Beauchamps, un 
collaborateur de Giscard. 
Michel Bassi . l'organisa­

teur de la campagne de 
propagande de l 'UDF, 
continuera sa propagande 
à Radio Monte-Carlo, dont 
il est depuis quelques se­
maines l'un des directeurs. 
Il sera aidé par Poudo 
vigne, candidat UDF ma­
lheureux en mars, et qui a 
été recasé comme vice-
président de R M C . L a 
presse écr i te n'échappe 
pas à cette vaste offensi­
ve. L'Aurore, le journal de 
Boussac, est à vendre. Pas 
tout à fait au plus offrant 
semble-t-ll, puisque Das 
sault, pro-RPR, qui était 
sur les rangs s'est vu refu­
ser toute chance. Le con­
sortium d'hommes d'affai­
res giscardiens qui était 
derrière J'Informe, pourrait 
bien s'accaparer VAurore. 

Pour contrôler les mé­
dias, il faut contrôler ceux 
qui les financent et donc 
notamment les grandes a 
gences de publicité. C'est 
chose faite : le PDG de 
l 'agence Havas . — qui 
avait pris en charge les 
affiches de Chirac — s'est 
vu «remercié». Son rem­
plaçant, vous l'avez deviné 
est giscardien. De la même 
manière, la Régie Françai­
se de Publicité, qui a le 
monopole des publicités 
T V , change de PDG. L'an­
cien P D G , J . C . Servan-
Schreiber, était candidat 
RPR à Nîmes... 

Les grandes administra­
tions ne sont pas épar­

gnées par cette lutte à 
cou teau t i ré . L a Datar 
(aménagement du territoi­
re) a été dotée d'un an­
c ien préfet chaban is te ; 
c'était traditionnellement 
un fief gaulliste, depuis le 
passage à sa direction de 
Monod, ancien responsa­
ble du R P R . Changement 
de directeur aussi aux col­
lectivités locales. Le nou­
veau. Pierre Richard, était 
conseiller technique de I'é-
lysée. Il pourra surveiller 
de près les maires, et celui 
de Paris en particulier. 

Terminons par les Ban­
ques, Claude Pierre Bros-
solette, le secrétaire géné­
ral de l'Elysée, est devenu 
PDG du Crédit Lyonnais. 
Parallèlement, un ancien 
directeur de cabinet de 
Giscard est devenu direc­
teur de la B N P . Le Canard 
Enchaîné, qui a publié 
nombre de révélations in­
téressantes sur ce sujot, 
croit savoir que le PDG du 
Crédit Agricole, proche de 
Chirac, serait sur la liste 
des départs prochains... 

Progress ivement , Gis­
card tisse sa toile, en met­
tant les bouchées doubles 
depuis 2 mois. L a lutte 
entre giscardiens et chira­
quiens est si âpre dans les 
hautes sphères de la bour­
geoisie qu'on aura vu ce 
comble : la Lettre de la 
Nation, organe du RPR, 
dénoncer «l'État UDF» I 

jeunes 

Fête des Bouches-du-Rhône 
Organisée par le Quotidien du Peuple 

et l'Humanité Rouge 

10 h : Ouverture de la fête 

10 h 30 : Témoignege - débat : vie et lutte des 
femmes. «Pas de libération des femmes sans socia­
lisme : pas de socialisme sans libération des femmes)). 
Où en sont les luttes de femmes ? 

12 h 00 : • Animation culturelle 
e Pique-nique 

13 h 30 : Forums 
e Réparation navale, chimie, sidérurgie, S N C F : face 
aux restructurations capitalistes quelle riposte ? 
a MAI 68 : dix ans après, débat avec Alain Délaie 
co-auteur du livre : «La France de 68», rédacteur à la 
revue Le Peuple Français. 
e Contre le monopole de la presse régionale de droite 
et de gauche pour une information au service des 
luttes : débat avec des journalistes. 

15 h 00 : Animation cul turel le 
a sketches e chants et danses 
e chorales e orchestres, e t c . . 

D I M A N C H E 11 J U I N 10 h à 22 h 
du Tiers Monde 

16 h 00 MEETING OUVRIER PAYSAN 

17 h 30 : 
a Bal populaire avec orchestre 
e débat avec des militants du PCF : après l'échec de 
la gauche : quelle démocratie ? quelle tactique avec le 
P S ? quelle attitude vis-à-vis de l ' U R S S ? quel projet 
de société ? 

TOUTE LA JOURNÉE 
e buffet a buvette • jeux de boule a jeux e crèche 
e garderie a vente de livres e exposition e stands 
d'entreprises, d'associations e t c . 

Autoroute 
•tort i o 
-LI IYSES" 

P A R C D E 
L O I S I R S 

• ^ D E V A L A B R E 

(route L U Y N E S -
G A R D A N N E ) 

Dépar t i «n car» 
r d o n m i gareél l lei Njce 

Kart1911e», V11roi I e» . 
Oépart t r a i n 
Ai* - ICH07. 

'MARSEILLE 

8 HEURES CONTRE 
L'IMPERIALISME 
Le 3 juin de14ha22h 
A la salle Lancry 
(10 rue de Lancry) 
(Mét ro : J . Bonsergent ou République) 

Erythrée 
e Un représentant d'une organisation de masse du 

F . P . L . E . (Front Populaire de Libération de l'Erythrée). 
e Projection d'un film sur la guerre de libération et 

les zones libérées. 

Palestine 
e Un représentant de la G U P S (étudiants palesti­

niens). 

Zimbabwe 
e (Rhodésie) : un représentant de la ZANU (Union 

Nationale Africaine du Zimbabwe). 
• Témoignages de «Rhodésiens» sur l'Apartheid. 

Dissidente de l'Est 
e Nathalie Gorbanevskaia 
• «Il y a dix ans, la Tchécoslovaquie I» 
e «Création d'un syndicat libre des travailleurs 

soviétiques». 

C O B A 
• Un représentant du COBA national (Collectif pour 

le Boycott de l'Organisation par l'Argentine de la 
Coupe du Monde de Football). 

Débats 
e La lutte de libération en Erythrée 
e Quel est le rôle de l ' U R S S et de Cuba ? 
a Avec la participation de représentants d'une 

organisation de masse du F . P . L . E . , d'Érythréens, 
d'Ethiopiens ; animé par des journalistes du Quotidien 
du Peuple et de Rebelles. 

M O N T A G E S D I A P O S 

Intervention de l 'UCJR 
s A B A S L'IMFËRIALISME FRANÇAIS I 

Troupes françaises hors d'Afrique, indépen­
dance pour les colonies I 

e V I V E L E S L U T T E S DES P E U P L E S DU MONDE 
U R S S USA. hors d'Afrique, à bas les deux 

superpuissances. 
Argentine, Bolivie, Brésil, Chili, à bas la 

dictature fasciste et l'Impérialisme U S . 
Fédération de Paris de l 'UCJR 

Impunité 
pour les fascistes 

Quatre nervis d'extrême-droite ont comparu en 
flagrant délit pour transport d'armes. A l'occasion 
d'un contrôle de police, on avait trouvé dans leur 
voiture, samedi dernier, 2 poignards, 1 nunshaku, des 
pétards, I pistolet 22 long rifle avec munitions. Bien 
que ces gens aient déjà comparu pour des faits 
semblables, ils s'en sont tirés avec le sursis (1 mois à 
3 mois). 

Flics en hausse 
Pour répondre aux inquiétudes d'un député de la 

majorité, Bécam, qui est secrétaire d'État à l'Intérieur 
a promis la prochaine création de 10 000 postes de 
policiers et de gendarmes Iprévue au programme de 
Blois). L a gendarmerie s'oriente dans la constitution 
de pelotons de «surveillance et d'intervention» pou­
vant intervenir jour et nuit. 
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Zénith (Choisv) LE PLUS GRAND S U C C E S DE LA GREVE : 

L'UNITE DES T R A V A I L L E U S E S 
• Les précédentes grèves chez Zénith (74. 76) 
avaient duré quelques jours. Celle qui vient de se 
terminer a duré 16 jours et demi et par son unité et 
sa force a pris un caractère nouveau dans l'entre­
prise. 

S i on est assez loin au niveau des résultats 
revendicatifs de ce que demandaient les grévistes 
(90 F pour tous. 45 F sur les 90 prévus en septem­
bre), il est un point qui ressort avec force : celui de 
l'unité ouvrière, de la progression du niveau de 
conscience. C'est ainsi que quand elles ont ouvert 
le portail le mercredi 31. c'est un nombre infime 
d'ouvrières qui ont franchi les portes. Les portes 

grandes ouvertes, les ouvrières sont restées sur le 
trottoir, tandis que rentraient la maîtrise, les 
bureaux. Qaund on pense aux difficultés quotidien­
nes qui ont du être surmontées (par rapport au mari 
parfois, par rapport aux enfants, etc) quand on 
pense au trou que la grève va faire dans la paye, 
dans la deuxième quinzaine du mois (le patron ne 
paie que deux jours dits de grève), quand on pense 
aux appréhensions surmontées pour aller faire les 
quêtes, quand on pense au face à face qui a duré 
dix jours durant avec la maîtrise, à la provocation 
du vendredi 19 où un camion a forcé le piquet de 
grève, aux multiples pressions subies, aux Insultes 

parfois, dans une période où les luttes redémarrent 
seulement, cette grève marque un tournant chez 
Zénith. Lorsque avec le transfert à l'usine neuve de 
Melun, la restructuration frappera è l'usine de 
Choisy, entraînant son inévitable cortège de licen­
ciements, ta direction devra compter avec l'acquis 
de la grève de mal 78. 

«Vous ne me faites plus confiance» a reproché 
l'un des deux patrons. Pour une fols, soyons 
d'accord avec lui : il avait parfaitement compris. 
Ici, le paternalisme c'est fini maintenant, la grève a 
soudé les plus exploités de l'usine. 

«Quand un patron de PME s'enrage» 

Son associé discute avec les ouvrières : «Vous savez 
bien que j 'a i toujours fait ce que j 'ai pu pour vous». 

Acculé contre le portail, il a bien du mal à maquiller les 
bas salaires à coups de références au Plan Barre et à la 
montée du prix des matières premières. 

Le camion force le piquet de grève. L 'accident est évité 
de justesse. 

«... Sans entamer la résolution ouvrière» 

Chacun ici fait ses huit heures devant la porte. Dans 
nombre de familles des pulfovers resteront «les pull-
overs» de la grève». 

Même aux heures creuses, dans le froid ou, comme ici, 
sous un soleil de plomb, les ouvrières interdisent l'accès à 
l'usine. 

Ce sont les grévistes qui prennent les décisions. La 
grève, c'est l'affaire de toutes. 
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LUTTES OUVRIERES 

RENAULT 
DEBRAYAGES TRES SUIVIS JEUDI 

S i la direction espérait 
créer une coupure entre 
les grévistes des presses 
en lutte depuis deux se 
maines, et les ouvriers du 
reste de l'usine, elle en 
aura été pour ses frais : 
4 000 travailleurs ont dé­
brayé jeudi matin à l'usine 
de Flins à l'appel des syn­
dicats CGT et C F D T . 

Comme c'est la tradition 
à l'occasion de chaque 
mouvement, les grévistes 
ont détilé à travers les 
ateliers ; un parcours de 
plusieurs kilomètres avant 
de se rassembler devant 
l'entrée principale de l'usi­
ne. Le mot d'ordre avait 
été lancé pour tous les 
postes. Quatre mille grévis 
tes le matin, dans ces 
conditions, voilà qui peut 
être apprécié comme très 
important. S a n s doute, 
un des plus forts débraya­
ge depuis mai 68. 

«Au-delà du soutien aux 
travailleurs des presses 
(...), les OS de l'usine se 
sont reconnus dans cette 
lutte», indique le syndicat 
CGT dans un communi­
qué. Aucun doute là-des­
sus I Les 400 O S des près 
ses qui occupent leur ate­
lier avec déterminat ion 
pour obtenir le P 1 pour 
tous, sont l'expression la 
plus avancée de la comba­
tivité qui se développe 
dans toute l'usine de Flins. 

L a direction laissait pla 
ner la menace du chômage 
technique pour les ateliers 
en aval et en amont de 
l'atelier des presses. Mal 

lui en prend : les travail­
leurs de ces ateliers parlent 
de se mettre en grève 
totale à leur tour. Eux 
aussi ont leurs revendica­
tions : pas de salaires infé­
rieurs â 3 000 F ; 40 h pour 
tous, tout de suite et 35 h 
pour les équipes ; embau­
che des intérimaires ; amé­
lioration des conditions de 
travail, et bien d'autres. 
Dans l'immédiat, ils récla­
ment 300 F pour tous 
d'augmentation. 

L a période de «l'atten­
tisme» post-électoral sem­
ble bien terminée pour les 
travailleurs de la Régie. 
Ceux de l'atelier des pres­
ses le disaient hier : «Tant 

pis si on ne peut pas partir 
en vacances I Nous vou­
lons nos revendications». 
La question se pose de 
porter la lutte à un niveau 
s u p é r i e u r p u i s q u ' a u s s i 
b ien , des mouvements 
sont en cours dans, plu­
s ieurs us ines Renaul t : 
Cléon, grève générale re­
conduct ib le toutes les 
24 ; à Sandouville, des 
débrayages ont eu lieu ; à 
Dieppe, les grévistes qui 
occupent leur atelier sont 
activement soutenus par 
leurs camarades dans l'u­
sine. Il en est pourtant 
dans les états-majors qui 
cont inuent de rabâcher 
depuis le 20 mars, que les 

trevailleurs sont abattus, 
qu'il faut négocier et donc 
se contenter de ce que 
voudront bien donner les 
patrons. C'est en terme de 
rapport de forces â cons­
truire sur le terrain que les 
travailleurs de la Régie po­
sent la question. 

Les syndicats de Renault 
s'orientent vers une jour­
née de grève générale 
dans la Régie pour la se­
maine prochaine. Du 
moins la proposition était 
dans l'air jeudi. Pourquoi 
perdre du temps ? A l'évi­
dence les travailleurs sont 
prêts. 

Gérard PR IVAT 

Cléon : 
DE 24 H 

GREVE 
RECONDUCTIBLE 

Ça bouge à Flins. ça 
bouge aussi à Cléon, de­
puis la fin de la semaine 
dernière : vendredi, deux 
heures de grève se sont 
transformées en «roulan­
te», en défilé dans toute la 
boîte. Un meeting de 1 500 
gars, uèe combatif, lance 
la perspective d'occuper. 
Mardi, les gars passent de 
nouveau à l'action : l'équi­
pe du matin débraye, celle 
de l'après-midi aussi. Un 
vote, largement majoritai­
re, décide de poursuivre la 
lutte, sous la forme de 
grève reconductible. L'oc­

cupation est elle aussi vo­
tée, mais faute d'être or­
ganisée, certains respon­
sables syndicaux y étant 
nettement hostiles, elle ne 
sera que symbolique. 

Mercredi , nouveau 
vote : la direction n'a pro­
posé qu'une prime ridicule 
de 49 francs au 1 " juillet. 
Les ouvriers laissent écla­
ter leur colère, ils atten­
dent les propositions d'ac­
tion : la CGT propose un 
vote à bulletins secrets, ce 
qui provoque un mouve­
ment de réprobation. 
CGT et C F D T doivent ex­

pliquer longuement leur 
point de vue sur cette 
quest ion. F ina lement , y 
compris à bulletins secrets, 
ce n'est pas la proposition 
d'arrêts de travail limités 
qui est retenue, mais la 
poursuite de la grève de 24 
heures reconductible. 

Jeudi, le mouvement, 
qui rassemble plus de la 
moitié des 8 000 ouvriers 
de Renault Cléon, conti­
nuait. La production était 
très ralentie. Les ouvriers 
de l 'équipe du mat in 
avaient constitué des pi 
quets de grève... 

BOUSSAC 
Contre le chômage technique, 
les travailleurs appelés à rester à leur poste 
Surveillance jour et nuit contre tout déménagement 

Depuis l'annonce de la 
mise en l iquidation du 
groupe Boussac, les tra­
vailleurs vosgiens, cons­
cients que seule la lutte 
empêchera la mort écono­
mique de leur vallée, se 
mobilisent sur les mots 
d'ordre : «Pas un seul li­
cenciement», «Non à la 
zone verte». Le syndicat 
C G T , a décidé mercredi, 
d'un certain nombre d'ac­
tions qui se sont mises en 
place dès jeudi : «Chacun 
à son poste pour com­
battre le chômage techni­
que : la CGT appelle cha­
que ouvrier de chez Bous­
sac à prendre son poste de 
travail normalement aux 
heures prévues comme si 
rien de rien n 'était. 

Deuxièmement, exercer 
une surveillance de jour 
comme de nuit du matériel 
et des stocks ; c'est une 
caution pour les travail­
leurs». 

Dans chaque usine, des 
comités sont organisés 
pour bloquer les portes 
afin d'empêcher les 
camions Boussac de venir 
chercher les marchandises 

ou déménager des machi­
nes. 

Le chômage technique 
annonciateur, comme on 
s'en doute, de fermetures 
ou de prochains licencie­
ments, concerne ainsi déjà 
les travailleurs des «filatu­
res et textiles de Nomexy» 
de la localité de Vincey 
près d'Epinal. Situation 
identique pour l'usine voi 
sine d'Igney dont il est 
probable qu'une réduction 
d'horaire à 32 heures inter­
vienne la semaine prochai­
ne. A Igney, où le premier 
plan de restructuration 
prévoyait déjà 60 licencie­
ments sur les 400 travail­
leurs, c'est peut-être la 
menace de la fermeture 
qui se profile. On parle de 
6 000 licenciements consé­
cutifs à la mise en liqui­
dation. Les travailleurs sa­
vent de toute façon, bien 
qu'aucune décision offi­
cielle n'ait encore été pro­
noncée, que ce sont des 
milliers d'entre eux sur les-, 
quels la menace de chô­
mage pèse après cette dé­
cision. La riposte dont, les 
premiers jalons ont été po­
sés depuis mercredi, n'en 
doit être que plus grande. 

a* 
WTftH CGC CFTC 

tes vosgcs 
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Après Cambrai, 
Mobilisation à 
la Lainière 
de Roubaix 
Communiqué de presse 
des sect ions synd ica les 
C G T , C F D T , F O de Prouvost -Masure l 
( R o u b a i x ) 

Depuis le 29 mai. le personnel de la région de 
Cambrai a débrayé pour une grève illimitée, après 
que la direction ait refusé toutes les revendications 
des travailleurs posées par les syndicats CGT et CFDT 
et FO. Ces revendications portent principalement sur 
les salaires, 300 F d'augmentation mensuelle, indemni­
té de transport, cinquième semaine de congés payés, 
13* mois. Les travailleurs de Cambrai veulent faire 
face à l'intransigeance patronale et sont décidés à 
mener le combat jusqu'au bout pour la satisfaction de 
leurs revendications. Les syndicats de la Lainière de 
Roubaix C G T CFDT FO avaient déjà porté ces 
revendications au comité d'établissement du 9 mai. 
Celles-ci avaient été refusées par la direction. Vendre 
di 2 juin, les organisations syndicales faisaient signer 
par l'ensemble du personnel de Roubaix un cahier de 
revendications : deux francs de l'heure, soit 300 F 
nets mensuels, prime de transport, bus gratuit pour 
les mines, indemnités pour les autres, 13* mois, 
cinquième semaine de congés payés, prime de 
vacances de 1 000 F , meilleures conditions de travail, 
arrêt des mutations et déplacements, garanti de 
l'emploi, augmentation du budget du comité d'établis­
sement, non récupération des jours fériés. Ces 
revendications devaient être négociées et défendues 
lors d'une entrevue avec la direction générale, 
vendredi 2 juin. Les organisations syndicales CGT. 
CFDT et FO appellent tous les travailleurs à se tenir 
prêts à défendre leurs salaires et tous leurs droits. 

Paluel toujours en grève 
journée de solidarité 

lundi 
A Paluel, où les ouvriers de l'entreprise «Génie 

civil» sont en grève depuis le 11 mai, la situation est 
toujours bloquée. Jeudi matin, une négociation avait 
lieu. Le patron n'a fait aucune proposition nouvelle 
en ce qui concerne les conditions de travail, et refuse 
net sur les salaires et les déplacements. 

Les flics so..t toujours sur le site de la Centrale en 
construction, mais ils sont plus discrets, et sont 
rentrés carrément à l'intérieur. Chez Davum et Bory, 
deux autres entreprises dont les travailleurs avaient 
arrêté le travail à la suite des brutalités policières de la 
semaine dernière, une partie des ouvriers continue le 
mouvement. La CGT a lancé un mot d'ordre de 
grève de 24 h, pour toutes les entreprises du chantier, 
ce lundi 5 juin. 

A I G L E S : vigilance 
pendant les négociations 

Après dix-huit jours de grève, les clavistes du 
groupe A I G L E S (Le Progrès - Dauphiné Libéré), avaient 
repris le travail, sur la base d'engagements de 
négociations dans les 48 h. avec les propositions 
patronales suivantes : pas de salaire inférieur à 
2 329 F . Les clavistes demandaient 2 400 F 

Une première négociation s'était ouverte mardi, 
qui n'avait pas avancé beaucoup : l'augmentation des 
coefficients n'avait pas été abordée. Jeudi , une 
nouvelle négociation s'ouvrait, qui s'annonçait diffici­
le, la direction essayant d'échapper à, l'augmentation 
des salaires en incluant dans le salaire le maximum de 
primes. Dans ces conditions, les clavistes envisa : 

geaient de reprendre les débrayages. 

Formel (Besançon) 

UNE USINE «EXEMPLAIRE» EN G R E V E 
Lundi à midi et demi, 42 

travailleurs sur les 100 que 
compte cette filiale de l'en­
treprise horlogère Yema, 
se sont mis en grève. Cela 
faisait un bout de temps 
que cela n'allait plus du 
côté des travailleurs. Dans 
cette petite entreprise de la 
zone industrielle, on n'a 
pas l'habitude des grèves : 
il n'y a pas même de 
syndicats, tout juste des 

adhérents CFDT au comité 
d'entreprise. 

Les revendications por­
tent sur les salaires : 200 F 
pour tous, le 13* mois, la 
5" semaine de congés 
payés, le retour progressif 
aux 40 heures, sans dimi­
nution de salaire. Le .pa­
tron a commencé par pra­
tiquer le paternalisme.: 
«Allez, rentrez, on n'en 

pariera plus», puis s'est 
lancé dans l'intimidation : 
le chef de service note le 
nom des grévistes ; puis 
ce sera le chantage : «La 
boite va couler». Pourtant 
il ne se passe pas un mois 
ou môme une semaine sans 
que la presse locale vante 
la boîte pour son dyna­
misme et présente Yema 
et Formel comme l'exem­
ple à suivre de la réussite 

dans l'hodogerie françaiso 
et de la reconversion mé­
canique micro-mécanique : 
bref l'anti-LIP I Le fait est 
que les commandes exis­
tent y compris récemment 
de Russie. A quelques 
centaines de mètres de là, 
les ouvri ères d ' U L T R A 
sont toujours en grève. 
Elles ont tenu un meeting 
de solidarité mardi après-
midi. 
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LUTTES 

Grève à l'hôpital psychiatrique Sainte Anne, 
Paris 13 e 

JOURNEE 
«PORTES OUVERTES» 
A SAINTE-ANIME 
• A .'hôpital psychiatrique Sainte Anne, la grève 
continua. La manifestation de mercredi devant la 
malrla du X I V - arrondissement a porté sur un 
point : les vieux chariots semblent définitivement 
rangés au magasin des accessoires et le principe de 
la mécanisation du transport du linge et des repas 
parait acquis. Mais la direction répond A toutes les 
autres revendications par la si lence, le mépris 
cynique ou la menace. En témoigne une lettre 
accusant nommément un délégué syndical de la 
responsabilité de tout ce qui sa passe dans la 
grève. Une lettre qui se termine par : «En matière 
d'effectifs je vous répondrai en son temps et 
heure». Cec i alors que la grève dure depuis plus de 
16 jours I Autre menace : le 27 mal , la direction 
adresse aux médecins-chefs une note demandent la 
liste des grévistes afin de retenir une partie de leur 
salaire par jour de grève. Mais c'était sans compter 
sur la détermination des grévistes qui ripostaient 
immédiatement en menaçant de ne plus assurer les 
repas ni les soins. Une lettre manuscrite du 
directeur venait alors suspendre la note... 

Tandis que les contra­
dictions entre la CGT et la 
C F D T s'accentuent sur la 
tactique de lutte è suivre, 
le personnel gréviste orga­
nisait jeudi «une journée 
ports ouverte» pour popu 
lanser la lutte 

gauche, ôcharpe tricotoie 
barrant d'élégants costu 
mes d'été qui se pressait 
pour venir affirmer haute 
ment sa «solidarité». Enco­
re tout émus d'avoir fran­
chi les sortes après os 
glorieux affrontement avec 

neaux rédigés par les gré­
vistes pour exposer leur 
lutte, leurs conditions de 
travail. D'autres se dôsultô 
raient ou conversaient al­
longés sur les pelouses. 
«On a vu pas mal de 
monde, confiait une infir 
mière, surtout des person 
nés venues d'autres hôpi 
taux. C'est dommage qu'à" 
Y ait assez peu d'habitants 
du quartier». Efce racontait 
aussi les difficultés soûle 
vées par la C G T pour la 
réalisaton de cette journée 
porte ouverte «Ils n'en 
voulaient pas apparem 
ment. Ils ont fait traîner les 
choses, ce gui fait qu'on a 
dû faire les panneaux entre 
hier soir et ce matin I» 

Beaucoup n'ont pas ap 
précié que la C G T inter 
dise a des chantours de 
venir animer la journée, 
sous prétexte que si leur 
venue avait été approuvée 
en A . G . , il n'avait pas été 
précisé qu'ils chanteraient 
dans la «chapette» lé où se 

L E S ÊCHARPES 
EN P A R A D E 

Une visite des lieux était 
prévue. Mais jeudi, surveil­
lants chefs, et surveillants 
infirmiers non-grévistes 
s'étaient «mobilisés» pour 
•m péchai r accès aux pa 
villons. Certains môme 
n'avaient par craint de 
doubler leur poste. Y a-t-il 
donc tant de choses è ce 
cher è Sainte -Anne, pour 
que la direction en vienne 
la 7 Le directeur lui-même 
était sur le p*ed de guerre 
à l'entrée et a tenté d'em 
pécher la journée en fer­
mant les grilles un mo­
ment, faisant courir des 
risques aux malades qui 
auraient pu être amenés 
d'urgence. Il s'efforçait en 
suite de laisser è la porte, 
la cohorte de députés de 

le directeur. Quiies et deux 
autres députés PS , bientôt 
rejoints par Rolande Perdi-
can, sénateur PCF et des 
conseillers socialistes de 
Paris conduits par Sarre 
soi-même, paradaient un 
moment pendant la confé­
rence de presse organisée 
par les syndicats, puis ro 
panaient rapidement vers 
une «importante réunion». 
Un conseiller PS trouvait 
tout de môme le temps, 
sans doute pour le moral 
des grévistes d'évoquer 
une circulaire récente rédi­
gée le 5 mai par les ser 
vices de Simone Veil. Elle 
mentionne la possibilité de 
poursuites judiciaires con 
tre des militants pour fait 
de grève... 

Dans le jardin du direc 
teur pendant ce temps, 
beaucoup do monde se 
pressait autour des pan 

font les réunions et les 
fêtes pour les malades, en 
plus de la messe hebdo­
madaire. Un autre grief 
contre la CGT, c'est Tinter 
vention du principal dôlé 
gué au moment où des 
grévistes venaient voir 
massivement le directeur 
dans son bureau : «Atten 
tion vous êtes manipulés 
par une minorité irresponsa­
ble et d'ailleurs vous 
n'avez aucune raison 
d'être ici, j'ai obtenu satis 
faction». 

Résumant la situation 
une infirmière estimait : 
«En voyant les dissensions 
entre les syndicats, qui 
décourageaient certains 
grévistes, /'étais un peu 
inquiète pour la suite de la 
grève. Mais cette tournée 
nous a regonflés lu 

Claude A N C H E R 

Cattenom, 4 juin 

P U 
13 fuin 76 : «méchoui populaire» sur un site nucléaire 

• Sur le chantier de la centrale de Cattenom, les travaux de terrassement ont 
commencé. 

Pourtant. EDF ne dispose pas encore d'autorisation légale, la décision du 
Conseil d'État étant annoncée depuis plusieurs mois. Tiendra-t-i! compte des 
résultats de l'enquête d'utilité publique, qui avait vu une écrasante majorité pour 
le refus de ta centrale ? On peut en douter. 

Toutefois, ce retard, compréhensible avant la période électorale, semble 
aujourd'hui s'expliquer par certaines hésitations. 

UN P R O J E T INSENSÉ 

De notre cor respondant à Thionvi l le 

UN M O U V E M E N T QUI PREND 
DE L A M P L E U R 

Le site de Cattenom est particulièrement 
mal choisi. D'une part, il est tout proche de 
nombreuses agglomérations et seulement 
distant d'une dizaine de kilomètres de 
Thionville. D'autre part, ta Moselle a un 
débit assez taible ot irrèguller ; on se 
demande comment, en période de sèche 
resse comme il y a deux ans, la centrale 
pourrait être alimentée. Et le projet de 
barrage de retenue noyant une vallée 
vosgienne à Pierre Percée, outre qu'il 
rencontre lui aussi l'opposition de la po 
Dotation locale, ne résout pas forcément le 
question 

Autre aspect de ce projet insensé, 
d'autres centrales sont prévues sur le cours 
de la Moselle : celle de Remerschen (ou 
Luxembourg) n'est qu'à quelques kilomè­
tres, et d'autres doivent s'échelonner en 
Allemagne. 

LE C H A N T A G E A U C H O M A G E 

Pour justifier le projet, EDF ne ménage 
pas ses efforts. En plus du spectre de la 
pénurie d'énergie agité pour tenter de 
justifier la fatalité du recours au nucléaire, 
ses représentants ont cru trouver en 
Lorraine un bon argument avec le maintien 
et la création d'emplois. Ce qui compense 
rait les quelques nuisances, la pollution et 
le danger éventuel... 

Non seulement, d'après eux, la centrale 
serait la garantie du maintien sur place de 
la sidérurgie, mais elle créerait plusieurs 
milliers d'emplois. 

En ce qui concerne le maintien de la 
sidérurgie, l'annonce du «2* plan acier» 
prévoyant de supprimer encoro 15 000 
emplois apporte de lui même la réponse. Et 
ce ne sont pas les quelques implantations 
d'industnes automobiles promises l'an der­
nier au cours de la lutte d'Usénor et qui ont 
bien du mal à sortir de terre, qui utilise 
raient beaucoup d'énergie. 

Quant aux emplois créés par la centrale, 
ifs seraient tout au plus de quelques 
centaines en cours de fonctionnement. 

Non seulement ce chantage au chômage 
est inacceptable : nous n'avons pas à 
choisir entre les différents maux du capita­
lisme, mais s'y soumettre serait faire un 
marché de dupes. 

D'autant plus que la réalisation de 
Cattenom menacerait directement l'avenir 
de milliers de travailleurs. Ceux des mines 
de charbon, où la politique de récession ne 
connait qu'un répit momentané en Lorraine 
dans l'attente du «tout nucléaire». Et aussi 
ceu» des centrales classiques : celles de 
HBL. celles d'EDF là Blénod et Le Maxel. 
Et surtout, dans l'immédiat, cale de Riche-
mont, qui dépend de la sidérurgie, où les 
maîtres de forge refusent de remplacer tes 
installations arrivées à terme, avec peut-
être le projet de les pousser jusqu'au 
démarrage de Cattenom 

Dans ces conditions, l'opposition à 
Cattenom grandit. Elle gagna la région, et 
commence à susciter de l'intérêt, au delà 
des syndicalistes, dans la classe ouvrière. 

Un peu retombé aprèB la première 
occupation du site il y a deux ans, ce 
mouvement reprend de la vigueur avec 
l'annonce des travaux. Il s'organise, en 
même temps qu'il se clarifie politiquement. 

Au départ, il était surtout porté par 
l'ASVM (Association pour la Sauvegarde 
de la Vasee de Moselle!, qui s'appuyait 
pour une part sur les notables locaux, et 
paraissait très soucieuse de ne pas se 

couper des partis de gauche, malgré leurs 
positions plus qu'ambiguës sur le projet. 

Il y a un an encore, le PCF imposait à 
l'occasion de l'appel à une manifestation, 
son exclusive contre les révolutionnaires en 
particulier te PCRml et l'ASVM s'y était 
soumise. Pour la prochaine manifestation 
au contraire, l 'ASVM était d'accord pour se 
contenter de demander lour soutien aux 
«partis de gauche», sans rien remettre en 
cause s'ils ne voulaient pas l'apporter. 

Aujourd'hui le PCF fait figure de grand 
absent : après Malville en particulier, il ne 
peut plus jouer sur l'ambiguïté de sa 
position : d'accord pour le programme 
étectro nucléaire, mais opposition (bien peu 
résolue) à Cattenom, justifiée uniquement 
par la présence d'autres ressources éner­
gétiques en Lorraine 

R A S S E M B L E M E N T DU 4 J U I N 
Pour préparer le rassemblement et la 

suite de la mobilisation, s'est mis en place 
un collectif regroupant une quinzaine 
d'associations : ASVM, Amis de la Terre, 
plusieurs comités antinucléaires, des comi­
tés luxembourgeois et allemands et l'UOP. 

Ce rassemblement marquo la reprise et 
I élargissement de la lutte Aussi la place 
essentielle est accordée au débat. Plusieurs 
forums doivent se tenir : nucléaire et chô­
mage ; nucléaire el polution (avec des 
comités anti-ma*ôe notre, animés par le 
comité UOP1 . plan ORSEC-RAD ; situation 
internationale ; nucléaire civil et militaire ; 
perspectives de lutte. 

A cette occasion, là où n'existe pas 
d'organisation de lutte contre le projet, des 
comités anti-Cattenom se sont mis en 
place, à l'initiative de l'UOPDP et d'autres 
oiganisations regroupant des écologistes, 
des syndicalistes, des jeunes, des travail­
leurs, pour lutter contre le programme 
électro-nucléaire que la bourgeoisie veut 
nous imposer. 

Les différents comités UOPDP de le 
tégion jouent un rôle actif. Ils peuvent 
grandement contribuer à élargir le mouve 
ment, en particulier dans la classe ouvrière 
et en même temps à clarifier le sens de la 
lutte, dans le débat nécessaire sur les choix 
de l'impérialisme français, sur la croissance, 
sur le choix de société quo pose la question 
de l'électro-nuclôaire, sur la perspectrve du 
socialisme, si ce sont les masses qui 
décident de tous les choix du pays. 

rassemblement anti-nucléaire 
NON A CATTENOM-NUCLEAIRE 
...PLUS DE TROIS ANS DE LUTTE 

Par un militant d e s A m i s de la Terre de Thionvi l le 

Avril 78 - des travaux «réversibles» 

Voilà plus de 3 ans, débutait à 
Cattenom près de Thmnviae (Mo­
selle), la lutte d'une population 
contre l'implantation d'une cen 
tiale nucléaire. C'est en effet le 3 
décembre 1974 que la presse 
locale (Le Républicain Lorrain) 
annonce le projet d'implantation 
d'une centrale nucléaire à Catte-
nom-Sentzich è 10 km de Thion­
ville (au Nord). Aussitôt une op­
position au projet se forme et 
donne naissance è l'Association 
Sauvegarde de la Vallée de la 
Moselle (ASVM) dont les objec 
tifs sont : l'information des po 
pulatiorts sur les risques du nu­
cléaire, la lutte contre de telles 
implantations, la défense d'un 
certain cadre de via. 

1976 : D E S RÉUNIONS 
D' INFORMATION 

AUX R A S S E M B L E M E N T S 
E T M A N I F E S T A T I O N S 

Tout démarre très rapidement 
par des réunions d'information 
pour la population, pour les élus 
locaux... dans toutes les villes et 
villages du coin. 

Le 23 janvier 1975 plus de 
1 000 personnes sa reuouvent au 
casino de Cattenom pour le 
premier rassemblement anti-nu­
cléaire de la région. 

L'ASVM se structure alors en 
divers comités locaux à travers 
toute la région. Le 16 avril 1975 
une grande réunion d'informa­
tion à Thionville est tenue avec 
diverses personnalités anti nuclé­
aires Le débat est engagé, l'in­
formation circule I 

Dès lors, la lutte se drversilie. 
Des contacts sont pris avec les 
mouvements anti nucléaires na­
tionaux ot internationaux. Et le 
31 nai 1975 a lieu la première 
manifestation pour protester 
contre ce projet qui rassemblera 
plus de 1 000 participants à 
Thionville 

Pendant ce temps une lutte 
identique se mène au Luxem­
bourg contre un autre projet de 
centrale nucléaire à Remerschen 
â 10 km è vol d'oiseau de Cat­
tenom. EDF a déjà démarré ses 
sondages pour définir le site. 

Le 10 octobre 1975 le Conseil 
Municipal d'Apach près des fron­
tières allemand* et luxembour­
geoise, prend position en séan­
ce extraordinaire, contre les pro­
jets de Cattenom et de Remers 
chen 

Décembre 76 aux élections 
municipales de Remerschen. les 
anti-nucléaires luxembourgeois 
prennent la mairie au maire sor 
tant pronucléaire. 

Le 22 avril 76, la Chambre 
d'Agriculture de la Moselle orga­
nise une réunion privée de tous 
les propriétaires de Cattenom : le 
but évident de cetto réunion est 
la vente dos terrains. Il faut faire 
vite et ce sont 300 porsonnes qui 
forcent l'entrée du casino de 
Cattenom pour empocher cette 
réunion. VoilA comment la 
Chambre d'Agriculture veut aider 
la Défense des propriétaires : en 
les aidant à vendra au prix fort. 

Une vingtaine de n unicipalités 
suivent l'exemple de la commune 
d'Apach et prennent position 
contre le projet de Cattenom. 

UN M O U V E M E N T 
EN TRAIN DE NAITRE 

Un sondage est entrepris par 
l 'ASVM auprès des populations 
environnantes ; à Cattenom sur 
941 personnes consultées, 769 
sont contre. 6 pour, 25 neutres 
et 135 refusent de répondre ; è 
Fixent 80 % contre, à Kceking 
91.33 % contre, è Beyren 90 % 
contre, è Yutz 7 5 % contre... 
Juin 76 EDF commence des 
travaux sur le site Le 9 juin 
l 'ASVM décide un blocage sym­
bolique des travaux. 300 person 
nés se retrouvent sur le site et 
décident l'occupation permanen 
te les jours suivants. Un mouve­
ment est en train de naître ! De­
vant la dêtormination de la popu 
lation. le 16 juin, EDF et les 
entreprises s'en vont avec leur 
matériel. 

Le 27 juin 1976. nouvelle mani­
festation intemationa te. Un cor­
tège de 6 km de voitures, vélos 
et tracteurs, défile è travers la 
région. Avec plus de 2 000 parti 
cipants, c'est un succès incon­
testable. 

L'ASVM regroupe alors 2 000 
adhérents. 

En mars 1977 pour les élec­
tions municipales une liste anti­
nucléaire se présente face à 
Bohler maire RPR et pronuclé­
aire. L 'ASVM soutient cette liste 
mais ne s'engage pas dans les 
élections. C'est un échec, le 
maire ressort. Det erreurs ont 
été faites car si la population de 
Cattenom se déclare antinuclé-
aire, ette n'est pas contre le 

maire sortant qui se dit b*en sûr 
antinucléaire et qui tient sous sa 
coupe de nombreux habitants 
par de petits privilèges (prêts de 
terrains communaux, et diverses 
magouilles...). Une lueur d'espoir 
subsiste cependant encore après 
l 'annonce, quelques temps 
après, de l'annulation des élec­
tions pour une sombro histoire 
d'isoloir non conforme. 

11 juin 1977, une nouvelle ma 
nifestation rassemble a Thionville 
5 000 manifestants 

EDF P A S S E LA MAIN 
D A N S LE DOS I 

En juin 1977 c'est aussi l'en­
quête d'utilité publique Les pou­
voirs publics prennent connais 
sance officiellement et pour la 
première fois pir voie adminis­
trative du mouvement d'opposi­
tion centre la centrale nucléaire 
de Cattenom : l'enquête d'utilité 
publique pour l'obtention du dé­
cret d'utilité publique a recueilli 
plus de 15 000 avis défavorables. 
En été 77 a lieu une vaste 
consultation administrative au­
près des communes concernées 
par te Schéma Directeur d'Amé­
nagement et d'Urbanisme pour 
la modification de ce schéma 
afin de pouvoir implanter Catte­
nom. 153 communes sont inter 
rogées représentant 604 401 ha­
bitants, 134 conseils municipaux 
délibèrent, ils s'abstiennent (dont 
la ville do Metz 110 000 hab) , 42 
sont pour et 81 sont contre la 
modification du SDAU. En fait 
53 % des communes contre re­
présentent 70 % de la population 
concernée. Alors qu'il suffit de 
25 % contre pour rejeter cette 
modification. EDF s'est donc vue 
obligée de déposer un recours au 
Conseil d'Etat pour obtenir l'au­
torisation d'implanter la centrale 
nucléaire de Cattenom. 

Octobre 77. ce qui n'était 
jusqu'alors que des bruits de 
couloirs devient réalité : te terrain 
militaire compris dans l'emprise 
du projet (416 ha) est vendu par 
l'armée à EDF Et c'est au porte 
à porte qu'EDF va acquérir les 
terrains proposant la somme fa­
buleuse de 700 F l'are dans une 
région où le prix habituel est de 
150 F l'are. Les premiers à ven­
dre sont les plus gros proprié 
taires. Et EDF a une façon telle 
ment aléc hante de vous passer 
la mains dans te dos l 

L E S T R A V A U X 
«RÉVERSIBLES» 

Les élections municipales sont 
annulées à Cattenom et le 22 
janvier 78 les habitants se retrou­
vent devant tes urnes. Et c'est 
encore une fois une défaito pour 
la liste antinucléaire. Les élec­
tions législatives de mars 1978 
n'ont fait que baisser los bras è 
ceux qui voyaient encore un 
espoir dans l'arrivée de la gauche 
au pouvoir. 

La 5 avril, EDF entreprend des 
travaux dits •réversibles» sur la 
site. EDF fait déménager tes 
crassiers sidérurgiques de la val­
lée de la Fensch pour réaliser 
l'assise de la Centrale lors des 
travaux de terrassements. Les 
premières canalisations sont po 
sées. 

Voilà la situation actuelle à 
Cattenom. Une population déçue 
par son impuissance face à 
l'Etat. Des militants découragés 
par l'échec de leur lutte. EDF 
propriétaire de la quasi totalité 
des terrains à part quelques 
petits propriétaires irréductibles. 
Et pourtant... Et pourtant, une 
opposition est née. un travail de 
sensibilisation a été effectué. 
Une ASVM qui compte 2 000 
membres parmi toutes tes cou­
ches sociales du notable A l'ou­
vrier. Une association des Amis 
de la Terre de Thionville qui se 
veut plus radicale et dénonce à 
travers le nucléaire le choix de 
société. Un peu partout en Lor 
raine depuis quelques mois des 
comités et des collectifs antinu­
cléaires fleurissent comme des 
champignons. De leurs 20 è 40 
membres, parfois moins, ils lut 
tent contre Cattenom et Remers 
chen. 

UN V A S T E M O U V E M E N T 
P O P U L A I R E 

Par l'information des popula­
tions, les associations écologi 
ques et antinucléaires ont su dé­
marrer un vaste mouvement po 
pulaire antinucléaire. 

Au Luxembourg les antinu­
cléaires comptent déjà uno pre 
mière victoire ; un moratoire sur 
le projet de Remerschen blo­
quant le début des travaux. 

Quant à Cattenom confie l'a­
vis des populations, ce mouve­
ment ne peut que durcir sa lutte 
par des moyens différents sans 
doute. Là où la légalité a échoué 
la légitimité réussira peut être. 

B L O Q U E R L E S T R A V A U X 
SUR LE SITE 

Dans ce sens, une coordina 
tion internationale contre la cen 
traie nucléaire de Cattenom. 
s'est mise en place. Cette coor 

dination regroupe toutes les as­
sociations et collectifs écologi 
ques et antinucléaires, ainsi que 
des mouvements populaires, de 
Lorraine, du Luxembourg et 
d'Allemagne. Cette coordination 
a pour but dans l'immédiat da 
démarrer une vaste mobilisation 
contre ce projet pour bloquor 
EDF. Si EDF et les pouvoirs 
publics veulent poursuivre Cette 
nom nucléaire, il nous faut inten 
srher notre lutte, bloquer les tra 
vaux sur te site Nous avons 
pour cela que deux types d'ac­
tion : action ludiciaire (on ne se 
fait pas d'illusions) et action de 
masse sur le terrain. 

De plus, il nous faut élargir la 
lutte antinucléaire aux luttes 
ouvrières, li nous faut faire le 
lien chômage-nucléaire. Car si 
Cattenom Nucléaire créera au 
plus fort de sa construction 
1 200 à 1 500 emplois pendant 
un ou deux ans, elle supprimera 
trois fois plus d'emplois dans la 
région : les mines de charbon... 
et surtout la centrale thermique 
de Richement directement con­
cernée par ces suppressions 
d'emplois. 

D'autre part, nous ne pouvons 
compter que sur notre mouve­
ment. Les partis politiques tradi 
tionnels sont toujours restés, à 
l'image de leur position nationa­
le, à l'écart de cette lutte, mis à -
part le PS local dont les militants 
se sont vite retrouves au sein de 
l 'ASVM. 

Il en est de môme pour les 
syndicats, mis à pan encore une 
fois la CFDT qui a pris uni pan 
active à la lune, qui sont restés 
éternellement silencieux, se bor­
nant comme les panis à des 
positions locales très vagues, 
plus soucieux de ménager un 
étectorat que de le soutenir 
efficacement dans sa lutte. 

" Les intertitres sont de la rédac 
bon. Mars 78 : sur l'emplacement d'un ancien camp militaire. 
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MANIFESTATIONS 
D I J O N 

«Hier a Dijon s'est tenue une manifestation appelée 
par la C O B A , le S G E N C F D T , la PCR, le P C M I F . 
l 'OCI, la L C R . Cette manifestation a rassemble plus de 
2 000 personnes. 

Regroupant beaucoup de jeunes, la manifestation 
très offensive reprenait des mots d'ordre combatifs : 
«Pas de fric, pas de foot pour les bourreaux I», «Pas 
un sou , pas une arme contre le peuple argentin», 
n Videla assassin, Giscard complice I», «Pas de foot­
ball entre les camps de concentration I» 

Cette manifestation fait suite A celle de la semaine 
dernière qui avait été interdite. C'est une étape 
importante dans la mobilisation contre le Mondial, et 
c'est un succès I 

Après la dispersion, quelques 150 personnes fai 
•aient un sitting dans le cemre ville. Jusqu'à 22 h. des 
affrontements ont eu lieu entre la police et les 
autonomes. Plusieurs vitrines ont été brisées ce qui a 
permis è la presse locale de dénaturer le sens et les 
buts de cette manifestation et d'amalgamer aux yeux 
de l'opinion publique manifestants casseurs I 

T H I O N V I L L E 

Halte aux crimes fascistes en Argentine I 
Le gouvernement argentin utilise le Mundial comme 

une occasion pour se donner un visage libéral et 
démocratique. Cependant, dans ce pays depuis le 
coup d'Etat militaire, le régime de Videla maintient la 
répression. Des milliers d'hommes, de femmes et 
d'enfants ont été assassinés, des milliers d'autres sont 
portés disparus. On est sans nouvelles de ressortis­
sants français et européens, mis A l'ombre par la junte 
fasciste. Les prisons affichent complet Les bandes 
fascistes assassinent impunément. 

C'est pourquoi à l'initiative d'Amnesty International, 
de nombreuses organisations appellent la population 
de Thionville et des environs A manifester : 

S A M E D I 3 JUIN A 16 H E U R E S 
Place du Marché è Thionville 

CONTRE L E S C R I M E S F A S C I S T E S 
EN ARGENTINE 

A l'appel de : Amnesty International, de la Ligue 
des Droits de l'Homme, Club vosgien, C O B A , Amis 
de la Terre, F EN, CFDT, P C F , P S , P S U , L C R . 
PCRml . P C M L F . 

Correspondant Thionvi l le 

P A R I S 

Le groupe de Coordination Argentine de la Section 
Française d'Amnesty International organise le mardi 6 
juin è 18 h 30 sur le parvis de Notre Dame de Paris, 
une manifestation silencieuse de femmes vêtues de 
noir. Cette manifestation tendra hommage aux pa­
rentes des disparus, des détenus et des tués qui 
manifestent chaque semaine depuis plusieurs mots sur 
la Plaza de Mayo à Buenos Aires, devant le siège du 
gouvernement argentin. Toutes les femmes qui le 
souhaitent peuvent y participer, vêtues de noir. Cette 
manifestation a été autorisée. 

L a Section Française a invité ses groupes régionaux 
è organiser localement une manifestation identique, le 
même jour, et si possible, è la même heure. 

Rappelons que le match de football France-Argen 
line sera diffusé en direct sur Antenne 2 le mardi 6 
juin A 0 h 15. Commun iqué 

C O B A Montreuil 
Le COBA de Montreuil {Comité pour le boycott par 

l'Argentine de la Coupe du Monde de football) tiendra 
sa prochaine réunion le : 

Lundi 5 juin 1978 A 18 heures 
dans une salle de l'école Romain Rolland à Montreuil 

Ibus 122. arrêt Charles de la Vacquene). 
Pour tout contact écrire au COBA, 

17 rue Hoche 
93 100 Montreuil sous Bois 

C O B A Strasbourg 
Le COBA Strasbourg organise samedi 10 juin, 8 

heures de solidarité pour l'Argentine a l 'ACFT, 8 rue 
du Fosse des Treize. 

De 15 h è 20 h, débats, fam et montage diapos. 
De 20 h à 23 h, intervention du COBA, intervention 

sur la situation en Argentine, soirée musicale. 

1111 INFORMATIONS GENERALES 

La drôle d'«assistance» à l'Afrique 

LA MOITIE DES 
MEDICAMENTS PERIMES 
• Une étude intéressante vient d'être publiée par 
«Frères des Hommes». Elle porte sur l'analyse du 
contenu de 4 caisses de médicaments envoyés dans 
un dispensaire de Haute Volta par un organisme 
européen de secours et d'assistance. Le résultat de 
cette enquête qui a nécessité un travail minutieux 
et fastidieux est des plus révélateurs. Sur 1 061 
produits triés dès leur arrivée au dispensaire de 
brousse de Fada en Haut* Volta. la 3 avril dernier. 
44. 53 % d'entre eux étaient périmés dès l'arrivée. 
25 % sont périmés depuis plus de 6 ans. 

Surprenant et révoltant 
également, la présence 
dans los colis de produits 
tels que «caille lait, serviet 
tes rafraichissantes, récla 
me pour Heparexine et 
comprimés Antirutol pour 
les ardeurs génésiques des 
chienne* et des chattes... 
Il y a de quoi confirmer 
largement dans son idée 
l'infirmier africain décou­
vrant de tels produits que 
lo Bouci d'aider A l'amé­
lioration de la santé, n'est 
pas une importante préoc 
cupation de la part de 
l'expéditeur.» 

Sur 170 kg (poids des 
col is) le poids net est seu 
lement de 90 kg. dont 
45 kg sont périmés I Les 
46 kg restant se subdivi­
sent ainsi : 15 kg de «mé­
dicaments de confort ne 
correspondant pas aux be­
soins prioritaires de la ma­
jorité». 10 kg de produits 
entamés, abîmes, ou ne 
correspondant à aucune 
maladie rencontrée dans le 
pays et seulement 20 kg 
de remèdes utiles. 

20 kg sur 170 au total... 
S i un tri quelconque avait 
eu lieu, des frais de trans 
ports inutiles considérables 
auraient été évités. 

A quoi est due une telle 
situation ? Dans tout* l 'Eu-
rope de multiples associa-

lions n charitables» recueil­
lent des médicaments pour 
l'Afrique. Aucun tri n'est 
fait en général. Comme 
beaucoup de bourgeois 
charitables aiment «è faire 
un geste», tout en s * 
débarrassant de tout ce qui 
embarrasse leurs armoires 
â phaimacie, ils donnent a 
la quête ce qui aurait pu 
aussi bien prétendre A la 
poubelle... 

Pour certaines associa 
lions, ces collectes et en­
vo is donnent l ' i l lusion 
d'une activité concrète qui 
justifie leur action. Un seul 
ennui c'est que cela ne 
convient absolument pas 
aux besoins des Africains I 
Comme du fait de la politi 
que des différentes puis 
sances et firmes impéria 
listes, la plupart des pays 
africains n'ont pas d'indus 
trie pharmaceutique natio­
nale, la dépendance est 
presque complète et la po 
libque du mépris continue. 

Dans la presque totalité 
des pays d'Afrique, il n'y a 
pas une seule usine d'as­
pirine qui fabrique un mé­
dicament de base I Les 
trusts multinationaux font 
tout pour que le Tiers 
Monde reste une chasse 
gardée pour leurs profits. 

Dans ces condi t ions 
dans de nombreux dispen 
saires de brousse, la «do 

Un dispensaire de brousse en Afrique 

tation» mensuelle en mé­
dicaments est souvent in­
suffisante. Alors les infir­
miers peuvent être tentés 
de donner à la fin n'im­
porte quel méd icament , 
fût-H périmé pour tenter de 
guérir tel ou tel malade 

On imagine alors los ris 
que encourus par des 
milliers et des milliers de 
paysans, résultats criminols 
d'une politique criminelle... 

Pierre P U J O L 

LA GREVE CONTINUE 
A B.M./IRCOM (PARIS) 

La société B .M. / IRCOM 
(Ballester Maréchal Consul­
tants), société d'études un 
marketing et communica 
tion a déjA eu les honneurs 
de la presse (sondage Her­
sant, défunt élu par 
vous.,.1 

Non content de cette 
renommée, B .M. / IRCOM 
a décidé de se distinguer 
par sa politique sociale II 
y a quelques jours, la 
délégué syndical a été 
convoqué à l'inspection du 
travail : motif licenciement. 

Le lendemain, il reçoit 
confirmation que les trois 
personnes de son dépar 
tement font l'objet d'une 
demande de licenciement 
économique. Aucune de 
ces trois personnes n'avait 
été avertie ni oralement, ni 
par lettre I 

L'ensemble du personnel 
est d'autant plus stupéfait 
de ces licenciements que 
la société mène actuelle­
ment une campagne toni­
truante autour de son dé 
veloppement et se livre A 
une politique d'investisse­
ments dynamique : 

achat de nouveaux lo­
caux 
- rachat de société 
- investissements publici­
taires 
- location d'un stand au 
IAM (salon de la publicité) 

nouvelle embauche 
dans les 6 derniers mois. 

La majorité du personnel 
décide alors de se mettre 
en grève le vendredi 26 
mai A 14 heures : 14 gré 
vistas sur 24 salariés. Il 
est A remarquer que la 
quasi totalité du person 

nel product i f en fait par 
lie. 

RIPOSTE 
DE LA DIRECTION 

LUNDI MATIN 

changement des serru 
res 
- fermeture des portes 

aux grévistes 
et pour parfaire cette poli 
tique d'ouverture (I) le dé­
légué syndical se voit quel 
que peu malmené A son 
arrivée à B .M. / IRCOM. 

Voilà comment des ma­
nagers qui se disent spé­
cialistes de la communi 
cation, conseilleurs en or­
ganisation et en relations 
humaines traitent leurs 
propres employés. Ceux-ci 
ont tout à craindre : ils 

peuvent ainsi bien subir les 
conséquences d'une poli 
tique commerciale mala­
droite et des errours de 
gestion, que des reprôsail 
les violentes (menaces aux 
grévistes par appel télé 
phonique à leur domicile 
non protection de l'emploi 
après la reprise du travail). 

Scandalisés par de tels 
procédés, et devant l'atti­
tude ferme de refus de la 
direction sur l'ensemble 
des points de la plateforme 
de revendications, le par 
sonnel reconduit la grèvo 
et appelle â la solidarité 
des autres cabinets d'étu 

Communiqué CFDT 
Bétor Pub. 
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INTERNATIONAL 

Réunion occidentale sur l'Afrique 

AIDE A MOBUTU 
ET COORDINATION 
• Lundi, le* directeurs politiques aux Affaires étran 
gôres se retrouvent è Paris pour parler de l'Afrique. 
Les principes agites au cours da la réunion de 
l'OTAN salon lesquels la détenta est indivisible, et 
que par conséquent l'OTAN dort s a préoccuper da 
ce qui se passe en Afrique du fait da la poussée 
soviétique paraissent donc prendre consistance. 
Mais c'est dans la plus grande confusion quant a son 
ordre du jour et sa signification. 

Selon le porte parole de 
l'Elysée, l'ordre du jour 
devrait permettre d'appor­
ter la réponse occidentale 
aux préoccupat ions des 
pays africains, en termes 
clairs de soutenir une 
éventuelle force pan­
africaine. De Guinngaud va 
plus loin, il a assuré au 
cours d'une conférence de 
presse, se référant aux en­
tretiens Giscard Carter que 
les Etas Unis étaient prêts 
a apporter une aide logisti­
que et économique dans 
ce cadre. L'autre point que 
la France voudrait voir mis 
à l'ordre du jour serait le 
financement du fonds d'ai­
de â l'Afrique qu'elle es­
saie de créer depuis 1976 
et auquel aucun des pays 
Etats-Unis ou pays euro­
péens auxquels elle s'est 
jusqu 'a lo rs adressée n'a 
répondu Pour l'Elysée la 
réunion de lundi devrait 
due le point de départ 
d'une action occidentale 
coordonnée dont Paris et 
la politique française en 
Afrique serait l'un des pi­
vots. 

L E S E T A T S UNIS 
P A S D ' A C C O R D 

Les États Unis n'ont pas 
du tout le mémo ordre du 
jour dans leurs cartons. Le 
perte-parole de la Maison 
Blanche et le secrétaire 
d'Etat aux Affaires étran­
gères, Vance ont répété 
que la réunion devait être 
consacrée au Zaïre et è 
l'aide économique que les 
occidentaux pouvaient lui 
fournir. Vance pour sa part 
l'a réduite è une simple 
préparation de la réunion 
qui doit se tenir A Bruxelles 
les 14 et 15 juin rassem­
blant les créanciers du Zaï­
re pour mettre la dernière 
touche au «plan Mobutu» 
pour lequel ils ont déblo­
qué 250 millions de dollars, 
plan défini avant la derniè­
re intervention au Shaba et 
destiné A soutenir fmanciè 
rement Mobutu. 

En ce qui concerne les 
aspects militaires de la 
coopération occidentale, le 
porte-parole de la Maison 
Blanche a démenti qu'il y 
ail eu des engagements 
pris par Carter lors de se 
rencontre avec Giscard ; 
• Nous sommes prêts à 
discuter de cette question 
plus vaste, mais U n'y s 
pas eu de projet précis de 
défini». Il a seulement pré­
cisé que le type de contri­
bution fourni par les U S A 
lors de l'intervention au 
Shaba - aviation, carbu­
rant, pièces de rechan 
ge — était un exemple de 
ce que nous pourrions fai­
re». 

LE PLAN FRANÇAIS 
MIS EN P I E C E S 

Réunion sur le Zaïre ou 
réunion pour une action 
coordonnée en Af r ique 
dans ses aspects militaires 
et économiques telles sont 
les positions entre les or­
dres du jour français e l 
américain. D'emblée la po­
sition américaine indique 
qu'il ne sera rien défini de 
concret A cette réunion, 
notamment dans le domai­
ne militaire. Pour autant 
elle revêt une grande im 
portance pour Giscard qui 
souhaite par ce biais met­
tre è profit l'action de ses 
parachut is tes au Shaba 
pour se poser en pivot de 
la polit ique occ identa le 
coordonnée en Afrique. 

Les États Unis ne l'en­
tendent pas de cette omit 
la. S i Carter a eu un 
entretien avec Giscard, il a 
publ ié un commun iqué 
commun avec Schmid t 
dans lequel il est notam­
ment affirmé que les deux 
hommes d'État se sont mis 
d'accord pour définir une 
action coordonnée appro­
fondie è l'égard des princi­
paux problèmes économi 
ques qui touchent les ne 
tions industrialisées. Ce qui 
est une manière de remiser 
le plan Giscard pour l'Afri 
que et de lui opposer un 
plan A la fois différant, 
plus vaste et dans lequel le 
rôle de l'impérialisme fran­
çais serait affaibli. 

Dans son discours A 
l 'OTAN Carter a défini le 
cadre dans lequel les Etats 
Unis envisagent leur action 
en Afrique : «Nous ne dé 
fendons pas en Afrique un 
régime ou un homme, où 
que ce soit. Nous es 
soyons d'aider ce conti 
nent à préserver sa stabili 
té». 8ien que Galley ait 
a f f i rmé que l 'opérat ion 
Léopard «n'est pas une 
mission de soutien au 
gouvernement zaïrois», il 
reste que toute la conduite 
de l'intervention française 
différente de l'opération 
belge a montré le contraire 
et que Giscard, parce que 
son maintien était essentiel 
pour la défense de l'empire 
français, a volé au secours 
de Mobutu, que le gou 
vernement américain aurait 
depuis plusieurs mois sou­
haité voir remplacé. 

S i une coordinat ion 
s'installe entre les poiiti 
ques américaine et françai­
se en Afrique, les Etats 
Unis s'assureraient que le 
poids de la France soit le 
moins important possible, 
la polit ique américaine 

L'action humenitare des paras français è Kolwezi 
«modèle de l'aide occidentale eu Zaïre*. 

ayant des moyens et des 
buts différents de la politi­
que française. 

Par contre Carier, a lais 
sé ouvertes les possibilités 
de parvenir A une telle 
coordinat ion. Se lon des 
confidences de membres 
de l'administration, divul­
guées par la presse améri­
caine. Carter serait favora­
ble à ce qu'une telle parti­
cipation ait lieu dans un 
cadre autre que celui de 
l 'OTAN ce qui en facilite 
rait la participation de la 
France. En même temps 
qu'il fait la sourde oreille aux 
proposi t ions f rançaises. 
Carter trouve avuntage au 
souhait de coordinat ion 
formulé par Giscard : cela 
permettrait aux Etats-Unis 

d'obtenir une plus grande 
emprise sur la politique 
française et ses orienta 
tions ; une fois réduites les 
tentatives françaises de fai­
re accepter le plan Giscard 
pour l'Afrique, las velléités 
d'indépendance ne pèse-
raient plus très lourd. 

S i la réunion de lundi ne 
peut avoir de résultat con 
cret important elle consti 
tue un pas dans la prise en 
mains par les Etats-Unis 
des politiques occidentales 
en Afrique ; elle peut aussi 
constituer l'amorce d'un 
nouveau pas dans la sou­
mission de la politique 
française aux ex igences 
américaines. 

Grégoire C A R R A T 
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La botte 
de Brejnev en 

Le voyage de Brejnev A 
Prague a été l'occasion 
pour lui de réaffirmer la 
domination de l ' U R S S sur 
la Tchécoslovaquie. Dans 
un discours télévisé, H a 
félicité les collabos de Pra­
gue pour «avoir passé 

avec honneur les épreuves 
difficiles» en rappelant son 
intervention en 1968 contre 
les «ennemis de classe» en 
Tchécoslovaquie. Les en­
nemis de classe de Brejnev 
c'est le peuple tchécoslo 
vaque qui a été bâillonné 
A l'aide des chars russes. 
L'ennemi de classe de 
Brejnev c'est la classe ou­
vrières tchécoslovaque con­
trainte par les chars russesde 
travail ler pour l ' U R S S , 
soumise par les cha rs 
russes A la domination des 
bourgeois collabos de Pra­
gue. L'exaltation de Tinter 
vention de 1968, c'est aus­
s i la menace de recom­
mencer adressée A un peu­
ple qui se révolte de plus 
en plus contra l'occupant. 

Apporter tout son sou­
tien, le poids de ses chars 
au régime de Husak était 
le but de Brejnev, il en a 
reçu en retour l'allégeance. 
Le collaborateur a remercié 
l 'Union Sov ié t ique pour 
«sa décision historique 

d'aller au devant d'inrio/rh 
brables demandes de com­
munistes et non commu­
nistes pour sauver les ac­
quisitions révolutionnaires 
du peuple tchécoslovaque >À 
Seule une poignée de par- , 
sonnes avait écrit A Brej• _ 
nev en 1968 et non d'in­
nombrables, non pour sau­
ver les «acquis révolution­
naires» mais pour écraser 
le peuple tchécoslovaque. 
L a visite de Brejnev en a 
été une nouvelle preuve : 
en son honneur plus da 20 
opposants connus ont été 
emprisonnés. Et l'on s'at­
tend ô la suite que la 
répression se durcisse en 
Tchécoslovaquie. Seul ac­
croc dans cette machine 
pour broyer la Tchécos­
lovaquie : le discours de 
Brejnev, à la télévision, a 
été interrompu pendant 15 
minutes ce qui ontraina 
parait-Il la colère des oc 
cupants soviétiques. 

Un silence sur lequel on 
n's pas obtenu dexpl ica 
t ion : les co lonnes de 
l'Humanité ont oublié de 
porter A la connaissance 
des lecteurs les propos de 
Brejnev et la visite elle 
môme 

Communiqué 

Le fondateur du T I K P et membre du conseil du 
Parti, Nehmei Cetin a été assassiné A Padascik le 27 
mai par un commando de la gendarmerie. 

Nehmet Cetin fut un dirigeant paysan bien connu A 
Padascik dans la région sud-est de la Turquie. C'était 
lui qui avait dirigé la coordination des luttes pour la 
terre des paysans de dizaines de villages, contre les 
propriétaires terriens, c'était lui qui était toujours en 
avant dans la lutte contre la répression et l'exploita 
tion. 

Lors de son enterrement Hasan yalçin, membre du 
Comité central du T I K P a été inculpé pour avoir 
participé A l'enterrement au nom du Comité central du 
T I K P . 

La bureau du Journal Aidintynk a Paris 

RFA HEINRICH BOLL 
DESIGNE COMME 
APÔTRE DE LA 
VIOLENCE 

L'écrivain allemand 
Heinrich Boll vient 
d'être débouté de sa 
plainte contre un jour­
naliste qui l'avait accu­
sé d'avoir par ses 
écrits stimulé la vio­
lence Ce jugement est 
è replacer dans /•> con­
texte de le campagne 
de presse menée con­
tre les écrivains qui 
critiquent la société 
ouest-allemande et 
sont ainsi accusés par 
une certaine presse de 
« c o m p l i c i t é i n t e l l e c ­
tuelle avec les «terro­
r istes». Toute critique 
du régime de Schmidt 
peut donc désormels 
être considérée par la 
justice allemande 

comme une apologie 
d» la violence. 

COMORES : 
UN MERCENAIRE 
POUR REORGANISER 
L ARMEE 

Selon des informa­
tions diffusées par FR 3. 
on apprend que c 'est un 
ancien chef mercenaire 
eu Katonga : Bob De 
nard qui serait chargé 
par le nouveau gou­
vernement comorlen 
de réorganiser l'armée. 
Bob Denard aurelt 
commandé das merce­
naires qui ont participé 
au coup d'Etat qui a 
renversé Ali Soilih, ce 
damier ayant trouvé la 
mort au cours d'una 
«mystérieuse» tentati­
ve d'évasion. 
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Le congrès du D G B 
épaulé par S c h m i d t i t S c h e e l 

Le onzième congres du OG8 qui s'est tenu la 
semaine dernière è Hambourg et qui a réuni 504 
dêlôquôs représentant 7.4 millions de syndiqués, s'est 
ouvert sur les interventions du président fédéral 
Walter Scheel et du chancelier Schmidt. Ces interven­
tions retraçaient notamment les «graves dangers» que 
font courir les luttes des travailleurs è l'économie 
nationale. En effet. Schmidt et Scheel, alertés par 
l'inhabituelle mobilisation des travailleurs dans leur 
lutte pour le maintien de l'emploi face a la restructura­
tion capitaliste, ont jugé utile de rappeler è l'ordre les 
syndicalistes risquant de tourner le dos au consensus 
social et de chercher la voie de la lutte. Le mot 
d'ordre : «Nous ne nous laisserons pas sacrifier sur 
l'autel du progrès technique» que l'on a pu entendre 
lors des derniers conflits tarifaires ne saurait devenir 
l'expression commune de tous les salariés», a déclaré 
Scheel. «Les syndicats doivent assurer la mobilité et 
la flexibilité de l'économie pour qu'elle puisse s'adap­
ter è temps et d'une manière satisfaisante au progrès 
technique». Et de se plaindre ensuite du manque de 
mobilité de la main d'ceuvre qui insisterait trop sur un 
emploi déterminé. 

Schmidt de son côté a fait entendre que, «sans 
rationalisation et progrès technique la République 
fédérale tributaire de ses exportations, pourrait se 
retrouver plus vite que l'on ne le pense en général, en 
fin de convoi», et a souligné qu'il s'agissait autour 
d'hui de «freiner la roue des revendications salariales». 

Accepter des pertes de salaire dans l'intérêt de 
l'économie nationale - telle n'est pas l'intention dos 
travailleurs qui. aujourd'hui, réclament massivement la 
semaine do 35 heures avec entière compensation 
salariale. Et Vetter. chef du DGB, après s'être fait 
féliciter par Scheel pour «avoir eu le courage» de 
proposer des réductions d'horaire sans compensation 
salariale, a dû revenir sur sa position, les délégués 
présents au congrès ayant décidé, contre la recom­
mandation de la direction du DGB. de revendiquer la 
semaine de travail de 35 heures sans perte de salaire. 

Si la combativité des syndicalistes de base est pour 
beaucoup dans cette décision, H faut y voir aussi une 
manœuvre tactique de certaines directions syndicales 
(de la métallurgie et la fonction publique en particu­
lier! qui. en soutenant cette motion, cherchent à 
restabiliser leur emprise sur les syndicalistes. En effet 
ceux-ci risquent sérieusement de s'échapper de leur 
contrôle, comme cela s'est manifesté lors des grèves 
des dockers, des imprimeurs et des métallos et tout 
récemment à travers les succès remportés par les 
listes oppositionnelles lors des élections des représen­
tants du personnel 

L'IG Méta l 
contre 

l 'opposition syndicale 

D'abord, la direction de l'IG Metall ô Dortmund a 
été stupéfaite ; 1 146 voix, soit 34 % des votes ont 
été remportés a Hoesch Werk Union, par la liste 
oppositionnelle des syndicalistes révolutionnaires lors 
des élections pour les représentants du personnel. 
Puis, aile a engagé une campagne de calomnies sans 
précédent contre les représentants révolutionnaires 
élus. Et trois jours après la première séance du 
Conseil de l'entreprise, c'était le coup décisif : sous 
prétexte que le résultat des élections «n'exprime pas 
la vraie volonté du personnel», et contre les voix des 
représentants oppositionnels, le Conseil a démission­
né, ouvrant ainsi la voie è de nouvelles élections. La 
direction syndicale a ainsi montré une nouvelle fois 
qu'elle ne recule devant aucun moyen pour se 
débarasser de délégués combatifs et liés è leur basa. 

La loi sur la police : 
légalisation des bavures 

A l'heure où la loi unifiée sur la police légalisant 
notamment le «coup tiré avec l'intention de donner la 
mort» entre en vigueur dans la Sarre, la Rhônanie-
Palatinat et In Bavière, les bavures policières se 
multiplient. Un jeune apprenti a été abatte récemment 
par un flic en civil lors d'un cambriolage de voiture. 
Ce mois-ci encore, un policier è Dùsseldorf a tué un 
travailleur yougoslave - un «incident malheureux» se­
lon un porte-parole de la police. Bien qu'il n'existe 
pas - et pour cause - des statistiques è cet égard, 
on sait que plus de 70 personnes ont perdu la vie 
entre 1973 et 1977 è cause de bavures policières. La 
nouvelle loi sur la police vient légaliser cette pratique 
en donnant carte blanche à tout policier 

Maroc 

LA GREVE 
DE LA R.A. 
SAUVAGEMENT 
REPRIMEE 

Après les mineurs de 
Kouribga. las ouvriers des 
cimenteries de Taitouan. 
les chauffeurs da véhicules 
dans le pays, les ouvriers 
agricoles et ceux de la 
raffinerie de Mobammedia, 
ce sont les mécaniciens de 
la compagnie aérienne de 
Royal Air Maroc qui sont 
entrés en lutte depuis le 21 
mai dernier. Pour éviter la 
réquisition, les 150 travail­
leurs en grève s'étaient 
réfugies dans les locaux du 
siège de l'Union Générale 
des Travailleurs du Maroc 
d'où ils furent délogés lun 
di dernier par la police, 
après un siège de 72 heu 
res. C'est avec une rare 
violence que la police ap­
préhenda les grévistes, 
après avoir coupé l'eau, 
l'électricité et le téléphone 
du local syndical. De nom­
breux mesMfues de protes­

tation sont parvenus au 
gouvernement marocain : 
après la Conférence Mon­
diale du Travail et la Con 
fédération internationale 
des syndicats libres, la 
CGT apporte son soutien 
au personnel de la RAM, 
condamne les mesures ré­
pressives de la police et 
exige la libération de tous 
les travailleurs emprison­
nés Parmi les mécaniciens 
en grève arrêtés par la 
police, 12 travailleurs ont 
été retenus pour effectuer 
leur service militaire, tandis 
que 2 autres sont toujours 
gardés au secret, la grève 
de la RAM fait suite à celle 
des cheminots qui paraly­
sèrent le trafic ferroviaire 
du 25 au 27 mai dernior 
afin d'obtenir une augmen 
tation de salaire do 15 % . 

Franck R O U S S E L 

Maroc : les enfants 
de 7 ans dans le Textile 

Certains de ces enfants ont à peine 7 ans. ils 
travaillent 72 heures par semaine pour un salaire de 
misère. Cette exploitation esclavagiste du travail des 
enfants est une pratique courante dans les fabriques 
de tapis comme le révèle une enquête réalisée par une 
organisation de défense des droits de l'homme : 
l'organisation anti-esclavagiste qui a parcouru 17 villes 
du Maroc, et a visité 28 fabriques de tapis où un tiers 
des ouvriers avaient moins de 12 ans I 

Fin de la rencontre franco-saoudienne 

ACCORD SUR L'AFRIQUE 
DÉSACCORD 
SUR LA PALESTINE 
a> Les lustres de Versailles à peine éteints, l'heure 
est venue da faire un premier bilan da la visite du 
roi Khaled. Si las entretiens franco-saoudiens n'ont 
pas débouché sur des contrats commerciaux 

importants, cette rencontre avait un deuxième but 
pour Giscard : celui de tester les réactions da 
l'Arabie Saoudite sur las interventions françaises en 
Afrique. 

Les contrats qui s'an­
nonçaient fructueux d'a­
près certains, n'ont pas été 
è la hauteur des espéran­
ces du gouvernement 
français, si l'on excepte les 
protêts dans les domaines 
du dessalement des eaux, 
de l'électrification des 
campagnes, de l'installa 
tion de la TV couleur à 
Ryad, et de la recherche 
dans les domaines de l'é­
nergie nucléaire et de l'é­
nergie solaire. En ce qui 
concerne l'achat de 
fameux «mirages 2 000» 
l'Arabie Saoudite, déjà liée 
par un accord pour l'achat 
de F 15 américains n'a pas 
besoin d'autres avions 
dans l'immédiat. Néan­
moins il semble que les 
conversations portant sur 
la participation financière 
des Saoudiens a la créa­
tion d'une industrie aéro­
nautique en Egypte 
auraient avancé. Ce projet 
comprenant la création 
d'une usine de montage 
d'avions Alpha jet et mira­
ges 2 000 servira è équiper 
les pays qui l'auront finan­
cé : Arabie Saoudite, 
Egypte. Qatar et Emirats 
Arabes. 

Il n'y a pas de nouvelles 
négociations sur le pétrole. 

Quant aux bruits qui ont 
couru sur un éventuel dé­
pôt de 5 milliards de 
dollars dans les banques 
françaises, le gouverne­
ment français a repoussé 
les conditions émises par 
las Saoudiens. L'équilibre 
de la balance commerciale 
entre les deux pays ne se 
rétablira donc pas A la 
suite de cette visite, la 
France si elle reste en tète 
pour les investissements 
saoudiens sur son sol suivie 
des USA et de la Grande 
Bretagne, n'en est pas 
moins largement distancée 
par ses concurrents en 
Arabie Saoudite : elle n'est 
que le septième fournis­
seur du pays après les 
USA, le Japon, la RFA. la 
Corée du Sud et l'Italie. 
Cependant les conversa­
tions sont loin d'avoir por 
té uniquement sur les con­
trats commerciaux, la si­
tuation au Sud Liban et 
l'intervention française au 
Zaïre ont été longuement 
abordées au cours des en 
tretiens bilatéraux. 

Il était important pour 
Giscard de connaître la 
réaction de l'Arabie Saou­
dite sur l'intervention fran 

çaise au Zaïre et sur le 
projet de force de sécurité 
africaine. Le communiqué 
commun fait apparaître 
une certaine convergonce 
de vue quant a l'apprécia­
tion de la situation en 
Afrique : «Les deux parties 
ont exprimé leurs graves 
préoccupations devant cer­
taines entreprises de dés­
tabilisation j» et «eues ont 
exprimé leur intérêt pour 
les efforts entrepris par les 
Etats africains eux-mêmes 
afin d'assurer la stabilité 
du continent». Néanmoins 
l'Arabie Saoudite n'a pas 
pris d'engagement è pro­
pos de la force africaine de 
sécurité que souhaite met­
tre sur pied Giscard. A ce 
sujet, le prince Saoud. 
ministre des Affaires 
étrangères a démenti que 
l'Arabie Saoudite serait 
prête pour participer au 
financement de ce projet. 
Certaines divergences sont 
apparues entre les deux 
parties sur l'appréciation 
de la situation au Proche 
Orient : si Giscard a rappe­
lé que le retrait d'Israël des 
territoires occupes était 
nécessaire a l'établisse­
ment de la paix dans la 
région, le roi Khaled, a 
insisté en faisant inclure 

une décalration séparée de 
l'Arabie Saoudite dans le 
communiqué commun sur 
les droits légitimes du 
peuple palestinien et de 
son seul représentant 
l'OLP : «Le problème pa­
lestinien constitue l'élé­
ment essentiel du conflit 
du Proche Orient et la poix 
équitable souhaitée dans la 
région ne peut être réalisée 
que par l'évacuation de 
tous les territoires arabes 
occupés, y compris Jéru­
salem et la reconnaissance 
des droits légitimes du 
peuple palestinien, y com­
pris son droit è l'autodé­
termination, ainsi que son 
droit è créer son Etat. La 
solution globale du pro­
blème exige le règlement 
du problème palestinien 
dans tous ses aspects en 
présence de toutes les 
parties concernées, y com­
pris l'OLP, considérée 
comme le seul représen 
tant légitime du peuple 
palestinien». On est loin du 
concensus espéré par Gis­
card, môme si certaines 
convergences de vue ap­
paraissent sur la pénétra­
tion soviétique en Afrique. 
l'Arabie Saoudite est loin 
de souscrire aux ambitions 
africaines de Giscard. 



P R O G R A M M E TËLÈ 

Samedi 3 juin 

TF1 

18 h 05 - Trente millions d'amis 
18 h 40 Magazine auto-moto 
19 h 10 - Une minute pour vous détendre 
19 h 20 - Actualités régionales 
19 h 45 - Eh bien, raconte 
20 h 00 - Journal 
20 h 30 - Numéro un. Zizi Jeanmaire 
23 h 15 • Tennis internationaux qe France 
23 h 35 - Journal et tin 

A2 

17 h 40 - Ce jour-lé, j'en témoigne 
20 h 35 - Journal 
21 h 20 - Histoire de voyous. La saison des voleurs 
22 h 55 - Le dessus du panier 
23 h 50 - Journal et tin 

FR3 

18 h 00 - Et nos enfants ? 
18 h 35 - Pour la jeunesse 
19 h 05 - Télévision régionale 
19 h 20 - Actualités régionales 
19 h 40 - Samedi entre nous 
19 h 55 - Flash journal 
20 h 00 - Les jeux de vingt heures 
20 h 30 - Dom Juan. Pièce de Molière 
22 h 30 - Journal et fin 

Dimanche 4 juin 
TF1 

16 h 05 - Section contre-enquête 
17 h 00 - Sports première 
17 h 50 - Viva l'Italia. FUm italien de P. Rossellini 
20 h 00 - Journal 
20 h 30 - Le maître des îles. Pi/m américain de T. Gries 

avec Chedton Heston 
22 h 40 - Concert Beethoven 
23 h 15 - Tennis internationaux de France 
23 h 35 - Journal et fin 

A2 

17 h 25 - Monsieur cinéma 
18 h 00 - Pom pom pom ... pom 
18 h 15 - Le petit théâtre 
20 h 00 - Journal 
20 h 30 - Musique and music 
21 h 40 - Rungis, à fond de caisse. Émission de P. 

Breugnot 
22 h 50 - Journal et fin 

FR3 

18 h 25 - Cheval, mon ami 
18 h 50 - Plein air 
19 h 20 - Spécial dom-tom 
19 h 35 - Deux enfants en Afrique. FeuHfeton 
20 h 05 - Le pays d'où je viens. Marguerite Yourcenar. 
21 h 20 - Journal 
f 1 h 35 - L'homme en question. Denis de Roupemont 
22 h 35 - Cinéma de minuit. Cycle Lon Chaney, The 

Penalty, avec Lon Chaney. 
23 h 50 - Fin des émissions 

Lundi 5 juin 
TF1 
18 h 55 - L*rte aux enfants 
19 h 20 - Actualités régionales 
19 h 40 - Eh bien raconte 
20 h 00 • Journal 

30 • Mon épouse favorite. Film de Garson Kanin 
(1940). Comédie. 

55 - Des idées et des hommes : Auguste Comte 
50 - Tennis internationaux de France 
10 - Journal et fin 

20 h 

21 h 
22 h 
23 h 

A2 
18 h 25 - Dessins animés 
18 h 40 - C'est la vie 
18 h 55 - Des chiffres, des lettres 
19 h 20 - Actualités régionales 
19 h 45 - Top club 
20 h 00 - Journal 
20 h 40 - La tête et les jambes 
21 h 45 - Alain Decaux raconte : 

décembre 
22 h 40 - Bande à part : journal d'un curé de montagne 
23 h 10 - Journal ot fin 

le coup d'Etat du 2 

FR3 
18 h 35 - Pour la jeunesse 
19 h 05 - Télévision régionale 
19 h 20 - Actualités régionales 
19 h 40 - Tribune libre 
19 h 55 - Flash journal 
20 h 00 - Les jeux de vingt heures 
20 h 30 - Verdict, fi/m français d'André Cayatte \1974), 

avec Sophie, Jean Gabin. 
22 h 05 - Journal 

Où trouver Y Epique ? 

LrEPIQUE 2.F. 
T O U J O U R S I M I T I J A M A I S H , A U 

Juin N* 4 
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Le dernier numéro de l'f-
pique est en vente au prix 
de 2 F 11.50 F pour plus de 
50 exemplaires), et les grou­
pes de base du COBA. de 
même que toutes les per­
sonnes intéressées sont invi­
tés è en passer commande 
au COBA (14 nie de Nan-
teuil Paris 15°) ou de pré­
férence aux COBA régio­
naux des villes suivantes, 
chacun d'eux se chargeant 
de la diffusion dans les 
départements indiqués. 

On peut aussi se le procu­
rer en écrivant au Quotidien 
du Peuple. • 

Bordeaux : Marie Françoise 
Colomes, 41 rue 
Roborel de Cle 
mens 33 Bor­
deaux 

Dijon : COBA Dijon 
L i b r a i r i e « les 
doigts dans la tè­
te». 55 rue Cha­
bot Chany, 21 
Dijon 

Grenoble : COBA club Léo 
L a g r a n g e , 162 
cours Berriot, 38 
Grenoble 

Lille : COBA Lille, 51 
rue de Gand. 59 
Lille 

Strasbourg COBA Stras­
bourg CEDETIM, 
30 av. du Maré­

chal Juin, 67 000 
Strasbourg. 

Toulouse : P S U , 3 rue d'Au-
buisson. 31 Tou­
louse. 

Tours : Luigl Mery, 21 
place du Grand 
Marché 37 000 
Tours 

Clermont-Ferrand : Robert 
Charbonnier. Bat 
G-Puy d'Anzelles 
63370 Lempdes 

L y o n : C O B A L y o n . 
Centre Premier 
Mai (Victor Fré-
maux). 8 rue St 
Georges. 69005 
Lyon 

Marseille : Odile Fourest. 
43 rue de Vendô­
me. 13007 Mar­
seille 

Nantes : COBA APL 
28 bis Bd Schu-
mann 44 000 «* 
Nantes 

Paris : COBA 
14 rue de Nan-
teuil. 75015 Paris 

Pe rp ignan : J e a n - L o u p 
Knecht. 4 rue 
Paul Giera. 66000 
Perpignan 

Rennas : COBA Cobrespall 
BP 561 
35007 Rennes 

Rouen : Patrick Adville 
88 rue d'Erne-
mont. 
76000 Rouen 

Le Quotidien du Peuple - 3-4-5 juin - 11 

BLOC NOTES 

Des handicapés et Sab ine M a m o u 
a v e c la col laboration 
de Vidéo Ciné T r o c vous présentent 

«AMES C H A R I T A B L E S , 
S'ABSTENIR» 

Le samedi 10 juin à 15 
heures à Vidéo Cine Troc 
(salle en sous-sol, accessi­
ble par escalier e t /ou as­
censeur, nous le regret­
tons, la séance est cepen­
dant ouverte a tout le 
monde). 

Ce film réalisé par des 
handicapés et Sabine Ma­
mou en Super 8 sonore est 
un des rares documents où 
l'handicapé le) parle face 
au public, très directe­
ment, sans intermédiaire et 
sans représentant. La pa-
• oie n'a pas été donnée à 
l'handicapé (e), mais l'han­
dicapé (e) a pris la parole. 

... «On s'exprime nous-
même, à notre manière, 
sur ce qu'on vit, ce qu'on 
ressent, dans une société 
qui nous marginalise, qui 
nous cache car nous ne 
correspondons pas aux 
normes. Pour cela, des 
barrières nous sont dres­
sées, telles que : 
— les barrières au niveau 
financier, qui nous mettent 
dans une s i tuat ion de 
mendiants et d'assistés, 
— les barrières au niveau 
des relations entre «handi­
capés» et «valides», par 
l ' in format ion et l 'éduca­

tion, qui appellent à la pi­
tié, à la charité et au pa­
ternalisme. 
— les barrières au niveau 
de l'architecture : problè­
me d'accessibi l i té des 
transporta en c o m m u n , 
des lieux publics et cul­
turels, etc. 
. . .En faisant ce film, 
nous avons voulu dénon­
cer et montrer toutes ces 
barrières, que nous subis­
sons, qui nous abaissent et 
qui nous empêchent de vi­
vre ; en essayant de faire 
comprendre que nous 
sommes peut-être diffé­
rents, mais avant tout des 
êtres humains, en vie. qui 
donc, en avons le droit et 
tenons è le prendre...». 

L a projection sera suivie 
d'un débat. 

La participation aux frais 
est de 10 francs, le béné­
fice ira au Groupe réali­
sateur afin de couvrir les 
frais occasionnés par ce 
travail. 

Pour tous renseigne­
ments : 

V idéo Ciné T r o c 
8 v i l la du P a r c 

Montsour is 
Par i s 14a 

Tel : 589 55 69 poste 36 

Et 1 acier fut trempé 
142 e épisode 

Le Congrès fini Pavel rentra. Il passe voir un ancien 
camarade ... 

L e visage de Duubava s 'assombr i t . I l se dé luu rna 
el rent ra dans lu pièce. 

— ï.e sa laud ! m u r m u r a Kor tchaguine en des­
cendant lentement l 'escal ier. 

Deux années passèrent. L e lemps impar t ia l 
débi ta i t les j o u r s , les mois, et la v ie rap ide aux 
mul t ip les cou leurs rempl issai t ces j o u r s (en 
apparence un i fo rmes) d 'un cuntenu tou jours nou­
veau, d i f férent de ce lu i de la ve i l le , t 'n grand 
|>eupU; de cent soixante mi l l ions d 'habi tants , 
devenu pour lu première fois a u muude niait n-
tic son immense terr i to i re aux innombrables 
r ichesses nature l les, ressusc i ta i ! dans u n t rava i l 
héroïque et enthousiaste l 'économie nationale 
dévastée par la guerre. L e pays gagnait en puis­
sance, prenui-i des forces et un ne voyai t p lus , 
comme naguère encore, les cheminées sans fumée 
des us ines sans v ie , s in is t res duns leur étitt 
d 'abandon. 

O s deux années furent une période d 'an ima­
t ion intense pour Kor lchugu ine , mais i l ne les 
remarqua même pas. I l ne savai t pas v iv re pais i ­
blement, bâ i l lant paresseusement le mat in et 
s 'endonnant à d ix heures précises. I l avait ha te 
de v iv re . K l sa hâte, il I» communiquai t aux 
autres. 

Son temps de sommeil était str ictement mesuré. 
P lus d'une fois oit put voi r la fenêtre de su 
chambre rester al lumée turd duns lu nuit, lundis 
que des gens s 'y penchuient su r une table. C'était 
le cercle d'études. En deux ans . Pave l ass im i la le 
lome I I I du 4 (Uipital » et comprit la fine méca­
nique de l 'exploitat ion capi ta l is te. 

Nicolas O S T R O V S K J (Extraits) 

Dans la région où t ravai l la i t Kor lchuguine 
apparut un j o u r Kaxva l i kh ine . L e comité pro­
v inc ia l l 'envoyait en proposant de l 'ut i l iser connue 
secrétaire d 'un comité de distr ict du Komsomol . 
Kor tchaguine était en déplacement c l le bureuu 
donnu une ulTcctutiun û Kaxva l i kh ine |>cndant son 
absence. A son retour, il fui mis au couran l c l 
ne lit aucune remarque. 

Un mois plus turd, il effectua une inspection 
inopinée dans le distr ict de R iuvu l i kh iuc . I l 
découvrit peu de la i ts , n ia is déjà l lguruienl dans 
le. nombre : ivrognerie, at t r ibut ion de postes à des 
lèche-bottes e l entraves à l 'avancement de bons 
mi l i tants . Kor tchaguine en In fo rma le bureau e l , 
lorsque lotis se prononcèrent en faveur d'un blâme 
sévère à K i ixvn l ikh ine, i l dit souduin, sans que 
personne s 'y attendit : 

— I l faut l 'exclure dé l in i l i vement . 
Tou t le inonde fut stupéfai t , t rouvant la peine 

trop sévère, mais Kortchaguine répéta : 
— I l f au l exc lure cette fr ipoui l le. O n a donné 

à ce lycéen morveux la possibi l i té de devenir u n 
homme, mais i l n'a j a m a i s été qu 'un in t rus chez 
nous. 

K l Pave l r a i o i i l a ce qui sVla î l passé à I té iv / -
duv. 

- J e m'élève catégor iquement contre la dét-la-
ra l iun de Kor tchagu ine . Ce sont des gr ie fs person­
ne ls . N' importe qu i peut déguiser n ' importe quoi! 
Que Kor tchagu ine cite des documents, des tutts 
précis. Moi auss i , j e peux Inventer quelque chose, 
qu ' i l a fa i t de la contrebande, par exemple, esl-ee 
que ça suf f i ra i t pour le fa i re exc lu re ? Non, qu ' i l 
présente u n rapport ! s 'époumonai t Ruzva l i kh i i i c . 

— At tends un peu . T u l 'auras , ton rapport , lu i 
répondi t Kor tchagu ine . R a z v a l i k h i o e sort i t . A u 
bout d 'une demi-heure, P a v e l obtint l 'adoption 
d 'une r é s o l u t i o n : « A exc lu re du Komsomo l en 
tant qu 'é lément étranger. » 

A SUIVRE 
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le quotidien du peuple 

Incendie d'Alfortville : 

Pour 
la direction GDF 
«attentat 
d'anti-nucléaires» ! 

«» LJI panique passée et le calme revenu è Alfortville 
après l'incendie qui a au lieu dans la nuit de mardi à 
mercredi, l'heure est aux constats et à l'enquête. 
Selon les premiers indices recueillis par les experts 
et la direction de Gaz da France, il s'agirait d'un 
acte criminel provoqué è l'aide de charges creuses, 
telles celles employées contra las blindés. L'hypo­
thèse de l'affaissement d'un piller de la passerelle 
supportant les conduites est donc pour l'instant 
écartée. 

La Centrale Gazière 'l'Ai 
lortville, construite pen 
dant les années 50 est un 
centre de mélange et de 
traitement du gaz naturel 
qui provient de Hollande. 
d'Alger*, et de la Mer du 
Nord, pour être ensuite 
distribué dans la capitale et 
la région parisienne. La 
plisser «Ile permettait à 6 
conduites de distribution de 
franchir la Seine, cinq ont 
été endommagées L'une 
d'elles de 11 centimètres 
du diamètre sous une 
cession de 40 kitogram 
mas par centimètre carré, 
est è l'origine de cette 
immense torche de plus de 
30 mètres de haut ; les 
autres conduites n'étaient 
qu'à une pression de 1 è 2 
kilogrammes/cm*. L'énor­
me chaleur dégagée par 
cette torchère à provoqué 
quelques dégâts matériels 
dans l'usine, bien qu'un 
vent favorable ait permis à 
la flamme et è la chaleur 
d'être dirigées sur la Seine 

Que se serait il passé dans 
d'autres circonstances ? Si 
le vent avait soufflé de 
l'Ouest ? Où de l'Est ? 
Dans le premier cas, il y a 
de fortes chances pour 
que les installations de la 
centrale gazière aient été 
atteintes, avec toutes les 
conséquences dramatiques 
que cela suppose, nota m 
ment la proximité immé­
diate d'une cité populaire, 
construite par la municipa­
lité PS è côté de l'empla­
cement d'un ancien cime 
tiôre. Les accidents n'étant 
pas inévitables, l'édifica­
tion de cette cité est pour 
le moins inquiétante, celui 

de mardi vient le rappeler a 
ces habitants. 

Dramatique sans aucun 
doute aussi si le vent d'Est 
avait soufflé avec suffi 
samment de force pour por­
ter la fournaise sur les 
installations de l'usine de 
Rhône Poulenc, face à la 
centrale, de l'autre côté de 
la Seine. Cette unité fabri­
que plus de 2 000 produits 
et possède des stocks de 
solvants, et bien que les 
services de sécurité aient ra 
pidement aspergé les ins 
lallations pour parer à lou 
te éventualité, il est peu 
probable que cela se soit 
avéré efficace si les for 
tes chaleurs d'une telle 
flamme les avait atteintes. 

Le drame n'a pas eu 
lieu, pourtant les facteurs 
ne manquaient pas : cana 
lisation sous très haute 
pression sans protection, 
d'immenses cuves de gaz 
rapprochées, des milliers 
de produits chimiques et 
las conséquences incalcu­
lables d'une éventuelle 
réaction entre eux sous 
l'effet des flammes et de la 
chaleur, les nombreuses 
habitations populaires voi 
sinos ot l'absence de plan 
de secours et d'évacuation 
ORSEC-TOX. 

Serait-ce le poids de ses 
responsabilités qui fait dire 
à la direction GDF, pour 
mieux évacuer le problème 
que ce «seraient des anti 
nucléaires» qui se sont 
trompés de sigle ? (voulant 
dire par lé qu'il y aurait eu 
confusion entre EDF et ' 
GDF). L'argument apparaît 
aussi léger que grossier I 

Pierre C H A T E L 

RENAULT-CLEON 
ILS OCCUPENT 

Ce désir de lutter se 
manifeste dans toutes les 
usines de la Régie Renault, 
par l'occupation à Cléon et 
è Flins par des débrayages 
à Billancourt, à Sandou 
ville, au Mans, à Dodai, a 
St Ouen, ô Grand Couron 
nés at à Dieppe où les 
ouvriers entament leur 
troisième semaine de gré 
ve. A Cléon les ouvriers en 
ont assez des cadences 
imposées par le travail è la 
chaîne où c'est la chasse 
aux temps morts, où il faut 
courir après les machines 
tandis que les moteurs 
défilent è un rythme infer­
nal. A Cléon la direction 
faisait traîner les négocia­
tions espérant mener en 
bateau les travailleurs afin 

de passer le cap des va­
cances sans encombres. 
Mais les travailleurs ont su 
déjouer cette manœuvre. 
«Je devais partir 15 jours 
en vacances ; je préfère 
encore les sacrifier et lutter 
dès maintenant», comme 
an témoigne cet O S . 
L'heure n'est plus è la 
temporisation, c'est dès 
maintenant qu'ils exigent 
la satisfaction de leurs 
revendications sur les salai 
ras al la qualification : ils 
demandent 300 000 F , 
300 F pour tous, retour 
aux quarante heures. Si le 
conflit s'est étendu aussi 
rapidement à toute la Ré­
gie Renault, c'est que la 
colère est grande chez les 
travailleurs et que l'atten­

tisme n'a que trop duré. 
Les syndicats de Rsnault, 
semblent s'orienter vers 
une journée de grève gé 
nérale dans la Régie pour 
lu semaine prochaine. A 
Boussac L 'est contre l'as­
sassinat d'une région que 
les travailleurs ont engagé 
la bataille. Les premières 
lettres de licenciements ar 
rivées jeudi matin la riposte 
ne s'est pas fait attendre 
les ouvrières touchées par 
les licenciements ont alors 
occupé leurs usines aux 
Grands Sables et à St 
Laurent, dans la banlieue 
d'Epinal. Les travailleurs de 
Boussac sont bien décidés 
è empêcher tout licencie 
ment, ils ont mis sur pied 
des comités de surveifeance 

Suite de la une 

dans chaque usine afin de 
bloquer toute tentative de 
déménagement des machi 
nos. La CFDT par l'inter­
médiaire de son secrétaire 
générel pour la région Lor* 
M i n e s'est prononcée pour 
l'occupation des usines 
Boussac. Une journée na­
tionale d'action pour le 
textile sera organisée dans 
le courant du mois de juin. 

Alors que s'engagent 
précisément les négocia 
tions syndicat-patronat, 
préconisées par Matignon, 
pour la métallurgie, la 
mouvement qui s'engago a 
la Régie Renault à partir de 
Cléon et de Flins met a 
l'ordre du jour la vote da la 
lune, la nécessité de pas 
se' 3 r offensive 

LES T R O U P E S FRANÇAISES AU TCHAD 
• 

Nouvelle escalade 
dans la guerre néo-coloniale 

Hier, on annonçait offi 
ciellement : «Un Jaguar 
français s'est écrasé au 
Tchad, le pHote est sain et 
sauf». 
Cette nouvelle, venant 
après celles en avril et en 
mai, de militaires français 
tués ne permet plus de 
dissimuler l'ampleur de 
I rii||;i!|i'ment militaire du 
gouvernement français au 
Tchad. 

L'Elysée avait affirmé : «Il 
n'y a pas eu d'autres 
départs pour le Tchad que 
ceux prévus par le /eu 
normal des relèves». En 
fait, il se confirme, de 
diverses sources, que de 
nouveaux renforts d'infan­
terie de marine (Vannes et 
Si Malo), de la légion 
{Orange, Calvi), mais aussi 
de Pau et de Tarbes ont 
été acheminés, ces der­

niers temps, au Tchad, 
pour renforcer le corps ex 
péditionnaire qui comptait 
déjè, officiellement, un 
millier d 'hommes. 

Une opération de grande 
envergure est en cours 
depuis quelques (ours : les 
avions français auraient, 
depuis 15 jours, mené sans 
relâche, des opérations de 
reconnaissance de nuit, 
avec un matériel sophis­
tiqué de caméras infra­
rouge. Ils auraient pu ainsi 
prévoir et suivre une con 
vergence de troupes de 
combattants du FROLl 
MAT, vers une palmeraie 
proche d'Ati, è 300 kilo 
mètres de N'Djamena. Ce 
sont des troupes fiançai 
ses, au moins six cents 
hommes du 1 " régiment 
Etranger d'Infanterie de 
Marine, qui se chargent 
principalement de verrouil 

1er la palmeraie encaissée 
entre deux lignes de fa­
laises, pendant que des 
avions français mitraillent 
et bombardent en rase 
motte, les troupes du 
FROLINAT qui s'y trou 
vent rassemblées. Le Figa­
ro crie victoire et avance 
que 700 hommes, sur le 
millier de combattants du 
FROLINAT, auraient déjà 
été mis hors de combat, 
écrasés par la puissance de 
feu de l'aviation française. 

Aussi à l'évidence, c'est 
le corps expéditionnaire 
français qui non seulement 
dirige la guerre néo-colo­
niale menée au Tchad mais 
encore en constitue, la 
principale force militaire, 
sur le terrain môme. Les 
troupes du général Malloum 
faisant plutôt figure de 
supplétifs de l'armée fran­
çaise 

Cette escalade de la 
France dans la guerre néo 
coloniale au Tchad ne peut 
plus être dissimulée, étant 
donné son ampleur. Elle 
risque d'entraîner des con­
séquences importantes et 
de prendre encore plus 
d'ampleur. Les combat­
tants du FROLINAT sem 
blent en effet aguerris at 
disposent d'un matériel 
moderne et de qualité, 
efficace, qui peut leur être 
fourni par la Libye. 

Aussi alors que l'impé 
rialisme français prêcha 
• l'Afrique aux Africains», 
son engagement militaire 
accru au Tchad, la guêtre 
qu'il mène depuis la Mau­
ritanie, l'installation des 
paras au Shaba le dénon­
cent de plus en plus com­
me une puissance néo-co­
loniale 

L'Aurore : 
un «canard» boîteux 

Voilà une entreprise dont Barre ne voudrait pas ren­
flouer le déficit et pourtant le quotidien L'Aurore ferait 
bien l'affaire de Giscard. Il n'est pas le seul sur le 
coup, puisque Chirac lui aussi convoite cet organe de 
presse, les acheteurs éventuels sont tellement nom­
breux qu'on se demande qui va sortir vainqueur de la 
curée Pour n'en citer que quelques uns dont les 
noms circulent : le groupe Valeurs Actuelles, celui de 
l'Express. Robert Hersant. Michelin, le groupe Em-
pain Schneider. Dassault (RPR), e t c . . 

L 'Aurore, qui depuis des années ne cesse de perdre 
des lecteurs, perd aussi beaucoup d'argent, les 
bénéfices qu'il pouvait faire avec Paris Turf autre titre 
du groupe Boussac ne sont plus suffisants pour 
combler le déficit du quotidien qui s'est élevé pour 77 a 
15 millions de francs lourds Déjà le futur acheteur du 
journal s'est fait remettre la liste des 315 employés et 
de leurs salaires, sans doute en vue de procéder d des 
licenciements. Les salariés sont totalement tenus à 
l'écart des tractations, le secret reste bien gardé par la 
direction quant à l'identité du ou des acheteurs. 

Textile : encore 
des licenciements ! 

La direction de l'entreprise Chaignaud, a La 
Rochefoucauld, dans le département des Charentes 
vient d'annoncer sa décision de licencier 170 ouvriers 
sur les 1 450 que compte l'entreprise. Les travailleurs 
restant sont en outre menacés à court terme de voir 
leurs horaires réduits, sans compensation de salaire 
équivalente Toujours dans le secteur textile, la 
liquidation de l'entreprise Janet è Hénin-Beaumont. 
dans le Pas-de-Calais, risque d'intervenir rapidement 
460 travailleurs et travailleuses risquent d'être mis à la 
rue. 

• Entre le début do l'année 1978 et la fin avril, 74 
licenciements ont eu lieu à l'entreprise «le Monde 
industriel» (spécialisée dans la transformation des 
métauxI. La direction de cette société, estimant que 
cela n'était pas suffisant, vient d'annoncer 109 
nouvelles suppressions d'emplois 

Grèves à l'EDF 
Jeudi, grève à l'EDF , elle a été suivie à 75 % selon 

les syndicats. 
Cette grève avait un objectif précis : le projet du 

ministre de l'Industrie. Giraud, en ce qui concerne la 
chaleur produite par les centrales thermiques et 
nucléaires. Sous prétexte d'économiser l'énergie, il 
s'agirait en lait de remettre au privé l'exploitation de 
cette chaleur (sous forme de vapeur ou d'eau 
chaude). Ce plan est la suite logique de la politique du 
tout nucléaire que le gouvernement veut rentabiliser a 
tout prix par ce moyen. Mats l'expérience de la 
privatisation de ce secteur (CEA, La Hague...) montre 
qu'elle s'accompagne infailliblement de rabaissement 
des conditions de sécurité, v compris dans les normes 
fixées. C'est surtout pour cette raison que ce projet 
est particulièrement dangereux. 

Une nouvelle mobilisation, avec manifestation na­
tionale, est prévue pour cette semaine. 


